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PURGES COLLECTIVES. — DEPOT AU GREFFE DE DIX ACTES 

DE VENTE. — REFUS PAR LE GREFFIER DE DRESSER LA-

SEUL ACTE. 

Le li-mars 1860, Me Bartin, notaire à Pont-du-Châ-

teau, se présentait au greffe du Tribunal civil de Cler-

raont pour y opérer, par un seul et même acte, le dépôt 

de dix expéditions de contrats de vente consentis par un 

même vendeur à divers et à différentes époques. 

Refus par le greffier d'obtempérer à la réquisition de 

p Bartin, s'il persistait à exiger qu'il ne fût dressé qu'un 

seul acte,du dépôt de ces contrats. 

Assignation par M" Bartin pour contraindre le greffier à 

recevoir le dépôt de ces dix contrats par un acte col-

lectif. 
Le Tribunal, en son audience du 21 mars 1860, a, sur 

les plaidoiries de M' Desmanèches pour M" Bartin, et Me 

Mège pour le greffier, rendu le jugement suivant : 

« Attendu que Bartin, notaire, a fait au greffe le dépôt de 
plusieurs actes de vente consentis par le même vendeur à 
divers acquéreurs, pour parvenir à la purge des hypothèques 
légales, dans les termes do l'article 2194 du Gode Napoléon; 

« Attendu que de Faymoreau, greffier, a refusé de dresser 
un seul acte de ce dépôt, et a prétendu qu'il était de son de-
voir de rédiger autant d'actes, et de son droit d'exiger autant 
de fois la rémunération allouée par le Tarif du 24 mai 185-4, 

qu'il y avait de contrats de vente ; 
« Attendu que logiquement la môme exigence se produi-

rait si un seul acquéreur faisait le dépôt simultané do plu-
sieurs actes de vente que lui aurait consentis le même ven-
deur, résultat évidemment inadmissible, mais qu'il importe 
de signaler pour mettre en relief les conséquences de la pré-

tention du greffier; 
« Attendu qu'il n'est pas douteux que le dépôt collectif de 

plusieurs ventes consenties par le même à divers, et constaté 
par un seul acte, no présente une base certaine à la publicité, 

qm est Je but de la procédure ; 
« Qu'il n'est pas douteux que cet acte unique ne soit régu-

lier et à l'abri de toute contestation en ce qui concerne le 
vendeur, les acquéreurs et les créanciers ; 

« Qu'il n'est pas douteux non plus que plusieurs acqué-
reurs du même vendeur ne puissent faire par un seul exploit 
ta notilication de leurs contrats aux créanciers, comme un 
seul acquéreur peut de même notifier plusieurs ventes; 

; Qu'il ne l'est pas davantage que plusieurs acquéreurs 
Puissent se réunir, et qu'on ne puisse même presque toujours 
les contraindre à rapporter leur prix au même ordre, de 
sor e qu'il faut admettre que, depuis l'appel aux créanciers 
jusqu à la distribution des différents prix de vente, la procè-
de est irréprochable sur ce point; qu'elle comprend des 
ements distincts, mais se réunissant sur la tète du môme 

Pudeur, qui est leur point do jonction ; 
étendu que ce mode de procéder se recommande d'au-

2? mi.eux qu'il rentre dans l'espèce des instances en géne-

S: .I1*1' SI" e'los sont corrélatives ou connexes, doivent être 
jointes; 

j-j' ^^ndu que, cette marche étant régulière et conforme à 

rie à 'f'6 P'us'eurs' H faut reconnaître qu'on ne la contra-
pect,-

son début que dans un intérêt privé, qui doit être res-

suit" Sans rï°ute s' les émoluments plus élevés qu'on pour-
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 1 Pnncipe ce qu» est en question; 

perte D1'n°" t'nonce.fIuf lé. greffier éprouverait une 

S^S «"«^SifirS^î^ ïl™?*"1» *i 40 centimes al-
ra,t Avenir Sg' ^suffisante pour un acte qui pour-
'• « Attendu mVr r unfîlessive longueur; 1 

"du que 1 acte de dépôt n'est point dans la pratique, 

à Clermont, ce qu'il devrait être ; 
« Qu'à tort le greffier l'établit avec des indications inutiles 

et qui n appartiennent qu'à l'extrait de la vente, second acte 
rémunéré à part et tout différent du dépôt, qui est la simple 
constatation d'un fait matériel ; 

« Qu'en se réduisant aux énonciations nécessaires, il serait 
d une extrême brièveté, et resterait, malgré la réunion de plu-
sieurs contrats, bien au-dessous des débours que le législateur 
a voulu couvrir ; 

<■ Attendu d'ailleurs que le greffier reçoit un traitement de 
1 fctab outre la rémunération attachée à certains actes; 

. « Que son salaire n'est, aux termes du Tarif de 1854, ni va-
riable m proportionnel au temps qu'il dépense, au timbre 
qu il emploie, à l'importance de l'acte en lui-même ; 

« Qu'il subit un abonnement fixe dans chaque article du 

tant pour les jugements par exemple, et qu'il serait facile 
u établir que le taux de 40 centimes dépasse presque tou-

jours la valeur du timbre employé ; 
«Qu'on comprend, de plus, quë le greffier perçoive les droits 

iixes par les'paragraphes 2 et :i do l'article f" du Tarif; 
, " Qu'il y a analogie complète pour le troisième avec le cas 

ou dans une même vente il y a plusieurs acquéreurs de par-

celles distinctes; 
« Qu'il n'y a même aucune contradiction à ce que chaque 

vente soit, après le dépôt unique, affichée par extrait séparé ; 
" ®"? T7I>,"V! r'° ^.liiif-yrîpiY Va :>insi Densé, et Clu'au-

cune raison plausible ne se présente pour repoussoV ceita as-

similation ; 
« Attendu que le greffier invoque encore la considération 

du fisc, dont il se dit chargé de sauvegarder les droits, mais 
dont il veut surtout revendiquer pour lui-même les princi-

pes, soit directement, soit par analogie; 
« Attendu que, malgré l'usage très répandu et constant, à 

Clermont, de procéder par dépôt collectif, malgré la surveil-
lance habile et active de l'administration, nulle réclamation 

n'a été élevée contre cet usage du dépôt collectif ; 
« Que c'est d'ailleurs à tort qn'on met le greffe et le fisc 

sur la même ligne ; 
« Qu'ils procèdent d'origine différente pour atteindre un 

but plus différent encore; mais que, néanmoins, s'il est per-
mis de raisonner de l'un à l'autre, comme l'a fait le Tribunal 
de Nérac, on trouve la condamnation indirecte du dépôt dis-
tinct dans l'article 68, paragraphe 3 de la loi du 22 frimaire 
an VII, interprété par décision du 31 juillet 1854, en ce sens 
que plusieurs extrait de vente peuvent être mis sur la môme 
feuille de papier timbré ; on la trouve plus explicitement 
dans la faculté d'assigner plusieurs personnes par le même 
exploit, sans que l'huissier prétende jamais à faire autant 

d'actes qu'il y a de parties intéressées ; 
« Attendu que, contrairement aux décisions favorables aux 

prétentions du greffier, on peut citer l'avis de Bellot, Revue 
pratique du Droit, le jugement de Saint-Yrieix du 13 février 
1856, celui du Tribunal d'Orange, et l'arrêt conforme de la 
Cour de Niâtes, du 19 mai 1857, dans lequel on lit que, loin 
d'être interdite, la faculté de requérir un seul acte de dépôt 
est, au contraire, indirectement accordée par la lo i de fri-
maire an VII, et par le règlement du 24 mai 1854 ; 

« Attendu qu'en face d'une divergence ainsi constatée dans 
les décisions des Tribunaux et des Cours, on no peut s'abs-
tenir de remarquer qu'il eût été certainement plus conve-
nable et plus digne pour les greffiers, qui, sans être magis-
trats, font pourtant partie des Tribunaux, d'obtenir une in-
terprétation administrative, qui est souvent intervenue et a 

toujours suffi dans des cas analogues ; 
« Attendu, dans tous les cas, que cette divergence démon-

tre qu'il y a matière à doute sérieux, qui doit s'interpréter en 
faveur dé l'allégement des charges et de la diminution des 

frais ; • 
« Attendu que le système du greffier ne doit être admis que 

s'il est expressément autorisé par la loi, ce qui n'est pas; d'où 
il suit que chacun a le droit d agir au mieux de ses intérêts 

en tout eo qui n'est pas défendu ; 
« Par ces motifs, 
o Le Tribunal, jugeant en premier ressort, déclare de Fay-

moreau mal fondé dans sa prétention; ordonne que dans le 
délai de trois jours, à partir de la signification du jugement, 
il sera tenu de dresser acte unique du dépôt fait par M* Bar-
tin de divers actes de vente consentis par le môme vendeur à 
divers, à peine de 5 fr. pour dommages-intérêts par chaque 
jour do retard, sans préjudice d'autres voies de coercition, 

s'il y a lieu ; 
« Condamne de Faymoreau aux dépens. » 

Sur l'appel interjeté par M. de Faymoreau, la Cour im-

périale de Riom, adoptant les motifs des premiers juges, 

a confirmé le jugement attaqué. 

COUR IMPÉRIALE DE MONTPELLIER (ch. réunies). 

(Convspondaneo particulière de la Gazelle des Tribunaux. ) 

Présidence de M. de Labaume, premier président. 

Audience solennelle du- 10 juillet. 

DOT MOBILIÈRE. — ALIÉXABILITÉ. 
REVENUS DOTAUX. 

Les revenus de la dot sont aliénables pendant le mariage. 

Par son contrat de mariage en date du 11 juin 1837, 

Rosalie Daullioule, épouse Martel, se constitua en dot 

tous ses biens présents et à venir. 
Les époux Martel empruntèrent à un nommé Laurent 

diverses sommes, s'élevant, en principal et intérêts, à 

5,150 fr. A l'échéance, ces sommes n'ayant pas été payées, 

les époux Martel furent condamnés solidairement envers 

Laurent, par jugement du Tribunal de commerce de Bri-

guoles, du 30 décembre 1850. Un jugement du Tribunal 

civil de la même ville, en date du 4 juin 18.52, prononçait 

la séparation de biens des époux Martel, et ceux-ci re-

connaissaient postérieurement, par lettre, la dette qu'ils 

avaient contractée envers Laurent. La femme Martel 

paya même un à-compte sur cette dette; et comme elle 

possédait indivisément avec ses frères et soeurs des 

biens dépendant de diverses successions qui lui étaient 

échues, Laurent, son créancier, provoqua le partage com-

me exerçant ses droits et eu vertu de l'art. 1166 du Code 

Napoléon. , 
Les héritiers Daullioule et Martel opposèrent a r action 

en partage exercée par Laurent une lin de non-recevoir 

prise d'un défaut d'intérêt résultant de ce (pie la portion 

afférente à la femme Martel, dans les successions à par-

tager, faisait partie de sa constitution de dot, et de ce que 

l'obligation par elle contractée, conjointement avec son 

mari, avant sa séparation de biens, envers Laurent, ne 

pouvait être exécutée ni sur ses biens dotaux, ni sur les 

revenus de ces biens échus depuis la séparation, alors 

même qu'ils excéderaient les besoins du ménage. 
Par jugement en date du 20 août 1856, le Tribunal de 

Brignoles, saisi de la question, décida que Laurent^ com-

me créancier de la femme Martel, était reccvable à pro-

voquer le partage des successions échues à sa débitrice; 

qu'à la vérité, l'obligation contractée par les époux .Mar-

tel envers Laurent ne pourrait être exécutée sur les fonds 

dolaux de la femme Martel, mais qu'elle pourrait l'être 

sur la portion des revenus de ses immeubles dotaux qui 

serait reconnue excéder la somme nécessaire aux besoins 

du ménage, qu'il n'y a point à distinguer sous ce rapport 

entre les obligations contractées par la femme avec auto-

risation, soit après, soit avant la séparation, les unes com-

me les autres étant parfaitement valables et exécutoires 

non-seulement sur les biens présents, mais encore sur les 

biens à venir; que, d'ailleurs, la femme Martel avait re-

connu son obligation et même payé un à-compte sur sa 

dette depuis sa séparation de bieiïs; eu conséquence, le 

Tribunal ordonna la liquidation et le partage des succes-

sions échues à la femme Martel, et se réserva d'apprécier, 

d'après la détermination des droits afférents à la femme 

Martel dans ces successions, si les revenus de ses biens 

dolaux suffiraient ou non aux charges de sou ménage. 

Ce jugement, attaquépar appel, fut confirmé, avec adop-

tion de ses motifs, par arrêt de la Cour impériale d'Aix, 

du 20 juillet 1857. 
Pourvoi en cassation par les époux Martel : ils invo-

quaient à.l'appui de leur pourvoi la fausse application oui 
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léon, et de la violation des art. 1419, 155iet 133»'ctu mê-

me Code, eu faveur dusystème qui ne permet point que les 

revenus des biens dotaux échus depuis la séparation de 

biens soient saisis en aucune partie pour l'exécution des 

obligations contractées conjointement par les deux époux 

avant la séparation. Dans l'intérêt du pourvoi, on invo-

quait la jurisprudence établie par les arrêts de la Cour 

suprême, des U janvier 1831, 11 février et 4 novembre 

1846, et 12 août 1847. 
La Cour de cassation, sur le rapport de M. le conseiller 

Quénault, et les conclusions de M. le conseiller Sevin, 

remplissant les fonctions d'avocat-général, a rendu, le 28 

juin 1859, l'arrêt suivant : 

« Attendu que les fruits ou revenus de biens dotaux sont 
affectés aux charges du mariage par une destination obligée 
qui continue d'exister pendant toute sa durée; qu'après la 
séparation do biens, l'emploi des revenus dotaux, conformé-
ment à cette destination, est l'un dos droits et des devoirs de 
l'administration de la femme dont il importe le plus que le 
libre accomplissement soit assuré; qu'il ne peut y être porté 
atteinte, par l'exécution forcée, sur ses revenus, des obliga-
tions contractées conjointement par les deux époux avant 
leur séparation; qu'en effet, il no saurait être ainsi disposé 
par des actes faits durant l'administration du mari et sous 
son influence, des revenus dotaux à échoir sous l'empire et 
pour les besoins do l'administration de la femme séparée; 
que l'interdiction de cette aliénation anticipée par laquelle, 
les revenus dotaux seraient soustraits à leur destination dé-
rive du principe de l'inaliénabililê du fonds dotal dont elle a 
pour objet d'assurer la conservation ; et qu'en conséquence 
elle ne peut être enfreinte sans qu'il y ait fausse application 
de l'aftrble 1449 du Code Napoléon et violation de l'article 

1554 du même Gode; 
« Attendu, d'ailleurs, que la simple reconnaissance faite 

par les époux Martel depuis leur séparation de biens, de l'obli-
gation qu'ils avaient contractée antérieurement à ladite sépa-
ration envers Laurent, n'a rien changé à l'origine, aux carac-
tères et aux effets de cette obligation, et qu'il ne résulte ni de 
cette reconnaissance, ni du paiement à compte fait par la 
femme Martel, qu'elle ait appliqué et entendu engager à l'ac-
quittement de sa dette les revenus de ses biens dotaux ; 

«D'où il suit qu'en autorisant, dansées circonstances, Lau-
rent comme créancier des époux Martel, en vertu d'une obli-
gation conjointement contractée par eux avant leur sépara-
tion, à provoquer le partage des biens échus à la femme Mar-
tel et faisant partie de sa dot pour se faire payer de sa créance 
sur une portion des revenus desdits biens, la Cour impériale 
d'Aix a faussement appliqué les articles 1166, 2092, 1449 et 
1338 du Code Napoléon, et violé l'article 1554 du môme Code; 

« Par ces motifs, casse et annule l'arrêt rendu le 20 juil-
let 1857 par la Cour impériale d'Aix ; remet la cause et les 
parties au môme et semblable état qu'avant ledit arrêt; et 
pour être fait droit, les renvoie devant la Cour impériale de 

Montpellier. » 

Conformément à cet arrêt, la Cour impériale de Mont-

pelliar, saisie de la question, l'a jugée eu audience solen-

nelle, chambres réunies, et voici l'arrêt qu'elle a rendu : 

u La Cour, 
« Attendu que. si l'article 1554 du Code Napoléon défend 

de vendre et d'hypothéquer l'immeuble dotal, aucun texte 
de loi n'assimile la femme dotale au mineur ou à l'interdit, 
et ne lui défend de s'obliger avec le concours et l'assistance de 

son mari : 
« Due, dans l'espèce, la validité des engagements de la 

femme Martel ne peut être mise en question, puisque ces en-
gagements ont été suivis de poursuites et de condamnations 
judiciaires, et ainsi reconnus valables par jugement passé en 

force de chose jugée ; 
«Due ces engagements ne sont pas même suspectes de pres-

sion'maritale, puisqu'ils ont é té reconnus obligatoires par la 

femme Martel après la séparation de biens ; 
« Qu'en accordant une légitime sanction aux condamna-

tions prononcées contre la femme Martel, le premier juge 
n'a porté aucune atteinte au texte qui prohibe l'aliénation de 
l'immeuble dotal, puisqu'il s'est contenté d'autoriser l'exécu-
tion des condamnations prononcées contre la femme sur la 
partie de ses revenus qui dépasserait les besoins de son mé-

nage ; 
« Ou'enfait, il est déjà démontre que dans une mesure 

quelconque les revenus de la femme Martel peuvent dépas-
ser les besoins de son ménage, puisque, depuis qu'elle en a re-
couvré l'administration, elle a payé volontairement à son cré-
ancier un à-compte qu'elle n'a pu prendre que sur 1 économie 

de ses revenus ; 
« Qu'admettre la validité des engagements contractes par 

la femme, même généralement constituée, c'est admettre la 
possibilité de leur réalisation ; or, ceux qui refusent au cré-
ancier do la femme dotale le droit d'agir sur le superflu des 
revenus des biens dotaux, conservent aux biens dotaux, même 
après la dissolution du mariage, leur privilège d'inaliénabihté, 
ce qui amène cette conséquence que les engagements do la 
femme généralement constituée ne peuvent être exécutés sur 
aucune "nature de biens, soit pendant la durée du mariage, 

soit après ; ' .„.-..; . 
« Adoptant au surplus les motifs des premiers juges, 
« La Cour, vu l'arrêt rendu le 21 juin 1859 par la Cour de 

cassation, et'statuant sur le renvoi qui lui attribue juridic-
tion, met l'appellation au néant; ordonne de plus fort l'exé-

cution de la sentence attaquée. » 

(Conclusions contraires de M. Mestre, avocat-général ; 

plaidants. M" Lisbonne et Bédarride, avocats.) 

TRIBUNAL CIVIL DE LA SEINE (ch. des vacations;. 

Présidence de M. Salmon. 

Audience du 25 octobre. 

il. ROGER DE BEAUVOIR CONTRE M. DVEXXE. — DEMANDR * 

fU DE COXTI.NUATIOH DE POl'RSUITES. 

M" Frédéric Thomas, avocat de M. Roger de Beauvoir, 

expose ainsi les laits* du procès : 

Que Dieu nous garde, messieurs, des expédients et des chi-
canes que peut inventer un agent d'affaires dans son dépit 

d'avoir justement perdu un mauvais procès ! 
Le 26 septembre 1859, M. Dvenne, qu'il suffit de nommer 

pour le faire connaître à fond, faisait pratiquer une saisie sur 
M. Boger de Beauvoir, entre les mains du directeur de la 
caisse des dépôts et consignations sur une somme de 34,000 
francs, montant d'une indemnité allouée à M. Boger de Beau-
voir pour incendie des bâtiments de la ferme de Beauvoir. 
Deux jours plus tard, le 28 septembre, il faisait pratiquer une 

seconde saisie entre les mains du fermier du domaine. 
Ainsi, deux saisies à deux jours d'intervalle, et cela pour 

une somme de 410 fr.! Evidemment M. Dvenne n'avait qu'un 
but : chagriner M. Roger de Beauvoir, le priver de toutes 

ressources, lui ôter tout crédit. 
demande^ marnions MrtaUfMl ̂  Seine^ une 

raison à l'appui de sa demande, mais c'était une raison qui 
le dispensait de toutes autres ; à savoir, qu'il n était pas dé-
biteur, mais bien créancier de M. Dyenne; et, en ellet, le 7 
juin 1860, la 5e chambre déclarait Dyenne mal fonde dans 
ses demandes ; faisait mainlevée des deux saisies-arrêts; con-

damnait Dyenne à payer à Roger de Beauvoir _ la somme d? 
149 fr., et à remettre à ce dernier la grosse du jugement du 7 
janvier; et faute de ce faire dans la quinzame, le condam-
nait à 10 fr. par chaque jour de retard pendant un mois. 

En conséquence de ce jugement, commandement le 31 
juilletà fin de remise delà grosse et des pièces de procédure. 

M. Dyenne ne fait aucune objection. . 
Le 19 septembre 1860, commandement à fin de paiement de 

300 fr.. à titre de dommages-intérèes. 
Le 3 octobre, saisie. C'est alors que M. Dyenne exécute le 

curieux et ridicule tour do procédure que voici :I1 se déclare 
prêt à payer M. Lemaire, cessionnaire de M. Roger de Beau-
voir, à la charge par M. Lemaire de justifier de 1 existence 

de M. Roger de Beauvoir. . 
Ce n'était pas la première fois que l'on contestait a M. Ro-

ger de Beauvoir son nom. Quelqu'un ayant prétendu qu il 
n'était ni Boger, ni Beauvoir, Alphonse Karr écrivit très spi-
rituellement que les amis de l'écrivain étaient fort empêches 
de le désigner, et qu'ils en étaient réduits à lui crier Psi com-
me à un chien... anonyme. Le ridicule fît justice d une pa-
reille attaque, et mon client resta Roger de Beauvoir comme 

devant. .... ,-t ■ , 
Je ne sache pas d'ailleurs que M. Dyenne ait ete institue le 

douanier de la noblesse française. Du reste, il a mauvaise 

grâce à chicaner son adversaire sur son nom, lui qui sayi-
pelait Pacot Dyenne, et qui a mis aujourd'hui le Pacot de 

côté. . . , . . 
Chose singulière! quand c'est Roger de Beauvoir qui doit a 

Dyenne, oh! alors il est très Roger, et encore plus de Beau-
voir; mais si c'est Dyenne qui doit, et si c'est Roger de Beau-
voir qu'il faut payer, si par hasard mon client peut s ecner 
comme Mercadet : « Enfin je suis créancier!... » oh! alors, 
plus de Roger de Beauvoir :4e ne connais point cet homme.» 

M. Dvenne a-t-il peur de paver deux fois? Craint-il qu il y 
ait deux Roger de Beauvoir? Noûsne demanderions pas mieux, 
car alors sans doute nous aurions le double de ces romans et 
de ces comédies qui nous ont tous charmés; nous aurions 
deux Ecoliers de Cluny et deux Chevaliers de Samt-beor-

ges.. , •> 
Non, M. Dyenne connaît parfaitement M. Bûger de Beau-

voir. Qu'il ne"prame pas à propos de mon client un soin qui 
n'appartient qu'à M. le procureur impérial. Nous ne lui re-
prochons pas d'avoir laissé son nom de Pacot dens les ou-
bliettes, qu'il ne fasse donc pas à son adversaire une mm-

vaise querelle. \ .... 
Cet expédient de M. Dvenne ne peut être qu une intimida-

tion, une manière de jiayer sa dette en monnaie de menaces, 
ce qui s'appelle d'un nom trop laid pour que je le prononce 
ici ; ou bien une méchanceté gratuite, à moins que ce ne soit 
une moquerie envers la justice. M. Dyenne demande qu qn 
lui démontre l'existence' do M. Roger de Beauvoir. Hélas! 
celui-ci n'a qu'à montrer les blessures qui! a reçues de .M. 

Dyenne. . , 
Le Tribunal ne reconnaîtra pas à M. Dyenne le droit de se 

dérober au paiement de ce qu'il doit en contestant son nom 
à mon client; et il accordera à M. Roger de Beauvoir des 
dommages-intérêts qui lui sunt dus, puisque la condition 

imposée par le jugement n'a pas été remplie à son égard. 

M" Maugras, avocat de M. Dyenne, répond : 

La plaidoirie que le Tribunal vient d'entendre est, à pro-
prement parler, un petit roman qui fait beaucoup d'honneur 
à l'esprit de mon confrère, mais qui n'a jeté aucune lumière 

sur le débat. 
On vous l'a dit, messieurs, M. Dyenne a euunprocès contre. 

M. Roger de Beauvoir, qui plaide souvent, on le sait assez au 
Palais. Un jugement a ordonné que M. Dyenne remettrait i 
son adversaire certaines pièces, et que, faute par lm de s exé-
cuter dans la quinzaine, il aurait à payer à M. Roger une 

somme de 10 francs par jour. 
Ces pièces avaient été remises entre les mains des magis-

trats au délibéré: le jugement rendu, elles furent portées à 
la chambre des avoués dans la case de M- Boudin, avoue, qui, 
le procès terminé et. les frais payés, ne crut pouvoir repren-
dre les pièces. Voilà comment le dossier resta deux ou trois 
mois à la chambre des avoués, sans qu'on s'avisât de l'y cher-
cher. C'est il y a quelques jours seulement qu'il a été re-

trouvé. 
Ainsi, rien de plus simple : les pièces que mon client de-

vait remettre à M. Roger de Beauvoir n'ont pas été remises à 
ce dernier, parce qu'elles ont été égarées jusqu'à présent. !Je 
les offre aujourd'hui à M. Roger de Beauvoir, l'n fait indé-
pendant de la volonté de M. Dyenne ne peut obliger ce der-

nier à payer des dommages-intérêts. 
La condamnation à des dommages-intérêts avait le carac-

tère comminatoire : elle était destinée à punir la mauvaise 
foi ou la négligence de celui contre" lequel elle était éventuel-
lement prononcée. Peut-on reprocher à M. Dyenne de la mau-

vaise foi ou de la négligence ?• Non, évidemment; les expli-
cations que j'ai données ne permettent pas de conserver un 

doute sur ce point. 
Mais, dira-t-on, M. Dyenne a offert les 300 fr. qu'on ré-

clame délai aujourd'hui". Cela est vrai; mais**! qui est vrai 
aussi, c'est qu'il n'a fait cette offre que contraint et forcé, et 
alors que M. de Roger de Beauvoir le faisait saisir; c'est 
qu'au moment même où il offrait les 300 fr., il protestait con-

tre la mesure dont il était l'objet. 
Voilà ce que j'avais à dire sur ce point du procès. J'ajoute 

quo les pièces que nous offrons et que nous avons toujours été, 
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disposé à remettre, sont sans importance. L'adversaire le sait 
bien ; aussi n'en veut-il pas et préfèrerait-il les 3U0 francs 

au dossier. ■ 
M. Roger de Beauvoir n est pas habitue a être créancier, 

son avocat vous l'a dit. Lorsque cela lui arrive il se hâte de 
"transporter la somme qui lui est due à un tiers, afin de la 
soustraire à ses créanciers. M. Lemaire, qui se dit beau-frère de 
M. Roger de Beauvoir, est donc devenu eessionnaire du mon-
tant de la condamnation prononcée contre M. Dyenne, par le 
jugement dont on nous a parlé ; le transport a eu lieu par 

acte sous seing privé. . 
Or M. Dyenne a voulu être à l'abri de toute réclamation de 

la part de M. Roger de Beauvoir. La loi l'autorisait à n avoir 
confiance que dans un acte notarié; il a dit à son adversaire : 

Justifiez moi de la sincérité de la signature Roger de Beau-
voir, de votre existence en qualité de Boger de Beauvoir. Voici 
en effet votre acte de naissance; sur cet acte, je vois que vous 
vous appelez Nicolas Roger ; pourquoi prenez-vous le nom de 
Beauvoir et la particule? « 

Mon client ne demande pas autre chose que cette justifica-

tion, d'ailleurs il est prêta payer, et les offres qu'il a faites en 
suul la preuve. 

Le Tribunal rend un jugement qui déboute Roger de 

Beauvoir de sa demande en paiement de la somme de 

300 fr. à titre de dommages-intérêts, attendu |que la eon-

(lammation n'était que comminatoire, et que le retard ap-

porté à la remise des pièces ne provient pus d'un fait im-

putable à Dyenne; ce jugement ordonne en outre la dis-

continuation des poursuites, à la charge par Dyenne de 

remettre dans les vingt-quatre heures les pièces de la 

procédure et le montant des condamnations, sans s'arrê-

ter à la demande en justification du droit de porter le nom 

de Roger de Beauvoir, parce motif que l'individualité du 

créancier était connue du débiteur, et que c'était au minis-

tère public seul qu'il appartenait de provoquer une action 

on usurpation de nom. 

TRIBUNAL DE COMMERCE DE LA SEINE. 

Présidence de M. Berthier. 

Audience du 24 octobre. 

SOCIÉTÉ EN COMMANDITE PAR ACTIONS. — SOUSCRIPTION 

D'ACTIONS. — PARTICIPATION I>E L'ACTIONNAIRE AUX 

ASSEMULÉËS GÉNÉRALES POUR UN NOMBRE D'ACTIONS SU-

PÉRIEUR A CELLES RÉELLEMENT SOUSCRITES. 

le fait blâmable, par un actionnaire, de s'être présenté aux 

nombre d'actions supérieur à"cêlû%'qûWaYéeiUiilml' sous-
crites, ne suffit pas pour le faire considérer comme sous-
cripteur de cet excédant d'actions et pour autoriser le gé-
rant de ta société à lui en réclimer le prix. 

Sur les plaidoiries de M
e
 Dillais, agréé de M. Ch. Kno-

derer, gérant de la société de la Nouvelle Tannerie fran-

çaise, et de M" Bey, agréé de M. Ducoux, le Tribunal a 

rendu le jugement suivant, qui relate suffisamment les faits 

et les circonstances du procès : 

. « Le Tribunal, 

« Attendu qu'il résulte des débats et documents produits 
que Ch. Knoderer et Ce prétendent que Ducoux se serait en-
gagé à souscrire 40 actions de 250 fr. l'une de la société de la 
Nouvelle Tannerie française, dont 20 seulement auraient été 
payées et levées par Ducoux, et que celui-ci res'erait encore 
engagé pour 20 actions dont il ne s'est pas livré et sur les-
quelles il n'a effectué aucun paiement ; 

« Que Ducoux prétend au contraire n'avoir souscrit que les 
20 actions payées; 

« Attendu que Ch. Knoderer et C" ne présentent pas la 
souscription faite par Ducoux des 20 actions objet du litige ; 

« Qu ils fondent leur prétention sur ce qu'à la date du G oc-
tobre 1856, Ducoux aurait signé la feuille de présence dres-
sée pour l'assemblée générale des actionnaires qui avait lieu 
ledit jour, comme propriétaire de 40 actions ; 

« Qu'aux assemblées générales dudit jour et du 28 juin 
1858, ainsi qu'à la séance du conseil de surveillance tenue le 
11 novembre 1856, le gérant Knoderer, en annonçant le nom-
bre des actions souscrites et celles non libérées, y aurait fait 
figurer les 20 actions dont s'agit ; 

« Que Ducoux aurait signé les trois procès-verbaux de ces 
assemblées sans protestation, et n'aurait pas démenti publi-
quement les déclarations du gérant; 

«Attendu ques'il y a lieu de blâmer, dans ces circonstances, 
la conduite du gérant et celle de Ducoux, on ne sauraity voir 
entre la société et Ducoux un engagement synallagmatique 
par lequel celui-ci se serait obligé à souscrire 40 actions au 
lieu de 20; 

. - «Qu'il s'ensuit qu'il y a lieu de déclarer Ch. Knoderer et C° 
mal fondés dans leur demande ; 
j ,« Par ces motifs, 

'« Déclare Ch. Knoderer et C
c
mal fondés dans leur demande, 

les en déboute, et les condamne aux dépens.» 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE. 

Présidence às M. Portier. 

Audiences des 24 et 25 octobre. 

ASSOCIATION 1IE MALFAITEURS. — VOLS COMMIS LA NUIT PANS 

DES MAISONS HABITÉES AVEC EFFRACTION.— ABUS DE CON-

FIANCE. HUIT ACCUSÉS. 

Lés accusés traduits devant le jury sont tous des jeunes 

gens; mais presque tous ont déjà subi des condamnations. 

Deux d'entre eux ont eu le truste avantage de se soustraire 

a une nouvelle application de la loi pénale, parce qu'ils 

ont déjà épuisé ses sévérités. 

Us prennent place sur les deux bancs dans Tordre sui-

vant : 

Sur le premier banc : 

François-Honoré Masselin, vingt et un ans, doreur sur 

bois. — M' Floquet, défenseur. 

Henri-François Lioret, dix-huit ans, journalier. —■ M" 
Boquet, défenseur. 

Louis-Philippe Lepeteur, dix-neuf ans, garçon limona-

dier. — M" Fromageot, défenseur. 

Charles-Alfred Daumet, vingt ans, cordonnier. — M* 
Charbonnel, défenseur. 

Sur le second banc •• 

François-Alexandre Duchâteau, vingt ans, doreur sur 

bois. ■— Cet accusé est défendu par M'llubbard. 

Victor-Antoine Delfour, vingt ans, porteur à la Halle.— 

Défendu par M" lier vieux. 

Louis-Bartbélemy Roussineau, vingt-neuf ans, journa-

lier. — M' Cuiffrcy, défenseur 

Et Félix-Marie Lamaury, trente-huit ans, ébéniste. — 
M' Bourdet, défenseur. 

Tous les défenseurs susnommés avocats à la Cour. 

M. l'avocat-général Lafaulotte est chargé de soutenir 

l'accusation, qui se formule de la manière suivante : 

« Le nommé Masselin,'condamné le 11 juillet 1860 à 

sept ans de travaux forcés pour vol, a révélé spontané-

ment un certain nombre de vols qu'il avait commis avec 

d'autres individus, pour la plupart repris de justice, lia 

fait connaître en outre que, vers le mois dé juin 1859, 

une association s'était formée entre lui et les nommés 

Lioret, Daumet, Lepeteur, Duchâteau et Delfour, dans le 

but de pratiquer le vol en commun et d'en partager les 

produits. L'existence de cette association ne saurait être 

douteuse; l'un des accusés, après de vives dénégations, 

Lioret, a fini par avouer qu'il en avait l'ait partie, et il a 

confirmé en tous points les renseignements donnés par 

Masselin et vérifiés par l'instruction. Les autres accuses, 

il est vrai, ont pris le parti de se renfermer dans un sys-

tème de dénégations absolues ; mais ces dénégations sont 

sans portée en présence des déclarations nettes et précises 

de Lioret et de Masselin, et des résultats de l'information. 

L'un d'eux d'ailleurs, le nommé Lepeteur, s'est trahi lui-

même dans des confidences qu'il a faites à un de ses co-

détenus lorsqu'il était aux Madelonnettes ; eu sorte que 

la part prise par ces dangereux malfaiteurs, dont le plus 

âgé a vingt ans, aux vols dont ils sont accusés, ne peut 

être douteuse. 

« Vols au préjudice de la veuve Dumaine, à Pontoise 

(août 1859).—La veuve Dumaine, âgée de soixante-treize 

ans, est la grand'mère du nommé Daumet. 

« Au mois d'août 1859, elle était venue à Paris pour y 

passer quelques jours chez ses enfants, laissant sans 

gardien la maison qu'elle habite ordinairement à Pon-
toise. 

« Le 29 août, elle fut prévenue que pendant son ab-

sence un vol avait été commis dans cette maison. Elle 

s'empressa de retourner à Pontoise, et constata qu'on lui 

avait soustrait deux timbales en argent, une tasse de ton-

nelier, une somme de 80 fr. en or, une montre, une clu i-

ne et divers bijoux. Ces derniers objets, ainsi que la som-

me d'argent, étaient renfermés dans une commode dont 

un tiroir avait été forcé à l'aide d'une paire de ciseaux 

retrouvés sur le sol de la chambre. 

« L'auteur de ce vol n'était autre que le nommé Dau-

met, qui avait réussi à s'emparer de la clef de la maison, 

sa grand'mère ayant, apporté cette clef à Paris ; il fut re-

connu par un témoin qu'il avait prié de lui indiquer la 

maison de la veuve Dumaine. 

« D'après les révélations de Masselin et de Lioret, c'est 

à deux reprises différentes que le vol a été consommé : 

une première fois, Daumet s'était rendu à Pontoise en 

compagnie de Masselin, de Lepeteur et de Duchâteau, -et 

après avoir pris sans effraction les deux timbales, il avait 

forcé la porte de l'armoire dans laquelle il s'était emparé 

d'une tasse d'argent ; quelques jours plus tard, il était re-

tourné à Pontoise avec Duchâteau et avait soustrait la 

montre, les bijoux et l'argent renfermés dans la com-
mode. 

« Pour commettre ces deux vols qui échappent, en ce 

qui le concerne, à toute répression pénale, Daumet est 

entré seul dans la maison de sa grand'mère, afin de ne 

pas éveiller les soupçons; mais il a parte»'5 1 ;„,'"r;î;"'" 
t.,. „»

W
 UIOMCHB, M?pbicui ci iMunateau. O est Mas-

selin qui s'est chargé d'engager au Mont-de-Piété une 

partie des objets volés et de vendre les autres. On a trou-

vé la mention de l'engagement de la montre chez le sieur 

Bolliet, commissionnaire au Mont-de-Piété, à la date du 3 
septembre 1859. 

« Vol d'un livret au préjudice du sieur Pasquié. — 

Vers la imme époque, Masselin, Daumet et Lioret étant 

à boire dans un cabaret à Montrouge, s'introduisirent 

dans une chambre du premier étage. Lioret s'empara 

d'un livret appartenant au sieur Pasquié, garçon boucher, 

à l'aide duquel Masselin put engager au Mont-de-Piété les 

objets soustraits chez la veuve Dumaine. Ce vol est avoué 

par Masselin et Lioret, et, malgré les dénégations de Dau-

met, il ne saurait y avo
;
r de doute sur sa culpabilité. 

« Vol au préjudice du sieur Ûoberjot. — Dans le cou-

rant de l'été 1859, le sieur Boberjot, qui habitait la rue 

Neuve-Saint-Paul, 7, s'aperçut qu'on lui avait volé dans 

sa cave, à l'aide d'une fausse clef, environ cinquante bou-

teilles de vin. D'après la déclaration de Masselin, ce vol 

a été commis par Daumet dont la mère est concierge de 

la maison. Daumet avoue avoir reçu des mains de Masse-

lin deux bouteilles seulement, et rejette sur ce dernier la 

responsabilité du vol. Mais tout démontre que c'est lui 

qui est l'auteur principal de ce vol ; il habitait dans la 

maison et avait toutes les facilités possibles pour descen-

dre dans les caves ; en outre, il avait reçu de Lioret un 

trousseau de fausses clefs dont il a pu faire usage pour 

ouvrir la cave du sieur Boberjot. Le vin volé a été bu par 

Daumet, Masselin, Duchâteau et Lepeteur. Ces deux der-

niers nient complètement ce fait ; mais on ne saurait s'ar-

rêter à leurs dénégations en présence du récit circon-

stancié de Masselin, confirmé par le témoignage du dé-

tenu Giot à qui Lepeteur avait raconté ce vol. 

« Tentative de vol au préjudice de la dame Aubesière. 

—Le 17 octobre 1859, Daumet, Masselin, Lioret, Lepe-

teur, Duchâteau et Delfour se sont concertés pour com-

mettre un vol chez la femme Aubesière, eardeuse de ma-

telas, rue Beautreillis, 15. Cette femme connaissait la mè-

re de Daumet, et celui-ci avait réussi à s'emparer de la 

clef de sa chambre qu'elle avait laissée imprudemment à 
sa porte. 

« Duchâteau s'étant assuré auprès de la concierge que 

la femme Aubesière était sortie, Delfour et Masselin s'in-

troduisirent dans la maison pendant que Daumet, Lepe-

teur et Lioret faisaient le guet au dehors. Delfour ouvrit 

la porte de la chambre avec la clef que Daumet lui avait 

remise ; Masselin, qui l'attendait sur l'escalier, s'aperçut 

qu'ils étaient observés, et réussit à s'enfuir. Quant à Del-

four, il fut moins heureux. Ayant entendu rentrer la fem-

me Aubesière, il sauta par là fenêtre, et fut arrêté avant 

d'avoir pu commettre aucun vol : c'est à l'occasion de ces 

faits qu'il a été condamné le 24 novembre 1859 à treize 

mois d'emprisonnement; quoique arrêté en flagrant délit, 

Delfourçairirme encore aujourd'hui qu'il n'était pas entré' 

chez la femme Aubesière pour la voler, et il nie, ainsi que 

les autres accusés, les faits révélés par Masselin ; toute-

fois il est obligé de convenir qu'il s'est introduit eheï la 

femme Aubesière avec Masselin, qui, disait-il, voulait 

changer de linge. Une pareille allégation est inacceptable, 

et il est évident qu'on doit admettre la déclaration de 

Masselin comme étant l'expression de la vérité. 

« Tentative de vol au préjudice du sieur Dumazo. —■ 

Masselin avait été employé chez le sieur Dumazo, blanchis-

seur à Boulogne, et il savait que ce dernier avait loué, rue 

Caumartin, 49, une chambre dans laquelle il déposait 

tous les mardis le linge qui lui avait été remis dans la 

journée par ses diverses pratiques. Le 1" novembre 1859, 

vers neuf heures du soir, Masselin, Daumet et Lepeteur 

s'introduisirent dans la maison, et, munis d'une fausse 

clef que Lioret leur avait donnée, ils réussirent à ouvrir 

la porte ; par une circonstance fortuite, le sieur Dumazo 

avait enlevé son linge la veille. Les trois voleurs durent 

donc se retirer les mains vides. Le mardi suivant, Masse-

lin et Daumet firent une nouvelle tentative ; mais cette 

fois la clef s'engagea dans la serrure sans faire jouer le 

pêne, et ils furent obligés de rejoindre Lepeteur, qui fai-

sait le guet dans la rue. Le récit de Masselin est coniirnié 

par la déclaration de la veuve Charpentier, ouvrière du 

sieur Dumazo, qui se souvient que, le 8 novembre, il lui 

a été impossible d'ouvrir avec la clef la serrure de la 

chambre en question. Masselin avait déclaré que, pendant 

qu'il était monté dans la maison avec Daumet, Lepeteur 

les avait attendus dans la rue, en se chauffant auprès d'un 

marchand de marrons. Lepeteur a reconnu l'exactitude 

de ce fait devant le nommé Giot, détenu comme lui aux 
Madelonnettes. 

« Vol commis au préjudice du sieur Lessassier. —Vers 

la même époque Masselin, Daumet, Lioret et Lepeteur se 

rendirent vers neuf heures du soir, rue Vicille-du-Tem-

ple, pour y commettre un nouveau vol. Masselin avait 

travaillé dans la maison portant le numéro 110, et en 

connaissait les distributions intérieures. Pendant que Lio-

ret et Lepeteur faisaient le guet au dehors, il entra dans la 

maison avec Daumet, escalada une lucarne du grenier 

puis, passant par une trappe, il gagna l'atelier du sieur 

Cabasson, fabricant d'objets de papeterie, et y prit une 

blouse appartenant au sieur Lessassier, l'un de ses ou-

vriers. Lioret a vendu cette blouse moyennant 1 fr., 75 c. 

et cette somme a servi à payer des consommations faites 

par lui en compagnie de Masselin et de Daumet. 

« Le récit de Masselin est confirmé par Lioret, mais ils 

se trouvent en désaccord à l'égard de Lepeteur qui, au 

dire de Lioret, serait resté étranger au vol. Masselin affir-

me que ses souvenirs ne le trompent pas, et Lepeteur a 

train lui-même sa participation à ce vol en reprochant un 

jour à Masselin, en présence du détenu Giot, de ne lui 

avoir pas donné sa part dans les 35 sous prix de la blouse 
volée. 

« Vol commis au préjudice du sieur Œillet. —Le 26 

janvier, vers six heures du soir, Masselin, Lioret et Mau-

guy ont volé un paquet de caleçons dans le magasin du 

sieur Œillet, bonnetier, rue Saint-Honoré, 44. Lioret et 

Mauguy, arrêtés en flagrant délit, ont été condamnés pour 

ce fait. Quant à Masselin, il avait réussi à s'échapper; il 

déclare qu'il est l'un des auteurs de ce vol. 

«Abus de confiance commis au préjudice du sieur Mou -

lin, blanchisseur à Boulogne. — Masselin a fait connaî-

tre encore un abus de confiance qu'il a commis au pré-

judice du sieur Moulin, blanchisseur à Boulogne, chez 

qui il était employé comme domestique au commence-

ment de l'année 1859. Chargé par son maître de toucher 

diverses sommes chez quelques-unes de ses pratiques, il 

s'est approprié une somme de 10 francs. Le sieur Moulin 

reconnaît l'exactitude de ce fait. 

« Vol commis au préjudice de la femme Daumet. — 

Masselin a révélé un autre fait auquel il est demeuré étran-

ger, mais que Daumet lui a fait connaître. Dans le cou-

rant du mois de mai 1859, Daumet a soustrait, au préju-

dice de sa mère, une somme de 98 francs, reçue par elle 

d'un locataire de la maison, en paiement d'un terme de 

loyer. Cette soustraction est reconnue par la femme Dau-

met, qui n'a pas cependant, s'il faut l'en croire, porté ses 

soupçons sur son fils. Quoique celui-ci ne puisse être at-

teint parla loi pénale, il prétend qu'il est resté absolu-
—a vt- v. i, inab n rcçrm un aemeiiti de la 

part de Lioret, qui complète la déclaration de Masselin. 

La somme soustraite a été dépensée dans divers cabarets 

par Daumet, en compagnie de Lioret et de Lepeteur, qui 

n'ignoraient pas comuieut leur camarade s'était procuré 
cet argent. 

(On voit que Daumet, après avoir fait voler sa grand'mère 
à Pontoise, n'a pas reculé devant l'idée de voler lui-même sa 
mère à Paris. Nous avons déjà eu occasion de signaler des 
vols semblables dans des affaires précédemment jugées, et 
nous nous souvenons que Verner, un révélateur qui a laissé 
son nom à l'une des nombreuses bandes qui ont comparu 
devant le jury, racontait qu'il avait volé le père d'un accusé, 
à l'instigation de ce dernier; que cet accusé avait d'abord 
songé à faire faire le vol par un autre que Verner, mais que 
cet autre malfaiteur, comme il s'agissait de voler son père, 
ne lui inspirait pas de confiance. Daumet a voulu, peut-être 
par le môme motif, ne s'en remettre qu'à lui du soin de voler 
sa mère). 

« Vol d'un trousseau de clefs au préjudice d'un bro-

canteur demeuré inconnu. — Lioret reconnaît avoir volé 

un trousseau de clefs au préjudice d'un brocanteur de-

meuré inconnu. Ce vol remonte à l'année 1859, et c'est à 

l'aide de ces clefs que Masselin et ses associés ont pu pé-

nétrer dans la chambre du sieur Dumazo. 

« Vol au préjudice de l'administration des pompes funè-

bres, rue de Marseille, 20, à La Villette. — L'administra-

tion des pompes funèbres a loué, rue de Marseille, à La 

Villette, une remise dans laquelle une partie de son maté-

riel est déposé. Cette remise était fermée par un cadenas; 

mais les employés n'emportaient pas la cle'', qu'i's pla-

çaient sous la porte. Profitant de cette circonstance, les 

nommés Roussineau, Lamaury et Lesue s'introduisirent 

facilement dans la remise, et ils y prirent en deux fois 

deux blouses, deux flambeaux , un drap mortuaire 

et un crucifix. Ce vol a été commis dans le courant de 
l'été de l'année 1859. 

« Roussineau, qui avait fait part de ce vol à Masselin, a 

prétendu d'abord qu'il y était tout à fait étranger ; mais 

il a fini par faire des aveux complets. C'est un voleur de 

profession, qui vient d'être condamné, le 11 juillet der-

nier, par la Cour d'assises de la Seine, à vingt ans de tra-

vaux forcés. Lamaury, condamné le môme jour à six 

ans de réclusion, reconnaît seulement qu'il a été chargé 

par Roussineau et Lesue de vendre les flambeaux volés • 

mais cette allégation tombe devant la déclaration de Rous-

sineau, qui affirme qu'il a pris une part directe au vol. 

Quant à Lesue, il est décédé le 18 juillet dernier. » 

Les interrogatoires des accusés n'ont fait que reproduire 

la lutte déjà engagée dans l'instruction entre les affirma-

tions des deux révélateurs et les dénégations des six au-
tres accusés. 

Douze témoins ont été entendus, et ils ont confirmé 

l'existence matérielle des vols dont ils ont été les vic-
times. 

M. l'avocat-général Lafaulotte a soutenu l'accusation 

contre tous ces malfaiteurs, et les a vocats ont ensuite pré-
sente la défense. 

Après le résumé de M. le président, les jurés sont ou-

trés en délibération, cl ils ont bientôt rapporté un verdict 

aflirmatif sur toutes les questions, à l'exception de celles 

qui se rapportaient an vol commis au préjudice de l'ad-
ministration des pompes funèbres. 

Aucun de ces malfaiteurs n'a obtenu de circonstances 

atténuantes. Ils avaient cependant, en hommes habitués 

aux débats criminels, épuré autant qu'ils l'ont pu le jury 

qui devait les juger, car ils ont épuisé leur droit de récu-

sation sur une liste dressée par eux dans la prison, la 
veille de l'audience. 

Roussineau et Laury ayant épuisé la pénalité qui pou-

vait les atteindre, restent sans condamnation nouvelle 

bien que déclarés coupables, et n'auront à subir que la 

condamnation par eux encourue le 11 juillet dernier. 

Quant aux autres accusés, ils sont condamnés à la peine 

des travaux forcés: Masselin, Lioret et Daumet, pendant 

sept années ; pour Masselin, cette peine se confondra avec 

celle qu'il a déjà encourue ; Lepeteur et Duchâteau pen-

dant cinq années ; Delfour est condamné à cinq années 
de réclusion. 

COUR D'ASSISES DES A R DE N NES. 

Présidence de M. Paroy de Lurcy, conseiller à la 

Cour impériale de Metz. 

Audience du 22 octobre. 

AVORTEMENT. 

Depuis un certain temps, le bruit s'était répandu à 

Thin-ie-Moutier que la fille Virginie Vasseiilière, qui ha-

bite cette commune avec ses parents, et dont rinconduite 

est notoire, avait eu recours en 1858 et 1859 à des prati-

ques criminelles pour faire disparaître le fruit d'une dou-

ble grossesse. On désignait une sage-femme, la veuve 

Jurietti, comme sa complice. Instruite de ces bruits dès 

1858 , l'autorité 
, » cuujijn; locale ne s'en M • 

emue, lorsqu'à la lin du mois de m L
PS s»k, 

anonyme, parvenu au parquet de cfi Ô 
tention des magistrats,'et des faits

 é
v«* 

ri(< 
iniey^ 

Le 20 août 1858, dans la matinée, l
a fi

,
lo 

était accouchée, dans le domicile de )t ,
 Vas

8eillik 
d un enfant mort-né ; cet enfant avait été

 Juri
-

cimetière de la commune, par les soins div^
 di 

sedhere et de sa mère. Toutes deux étaient 2"' 
d une f emme Hubert qui vivait avec elles dat 

intimité. La naissance avant terme do cet ml 
provoquée par des substances aborlives dont 1?Vu'*

11
 « 

seilhore avait ait usage; il parai*
 que 

avant 1 accouchement, la femme Vasseiilière T tet
»l 

rait pas la grossesse de sa fille ' 

la veuve Juriett', et celle-ci a\„ 

ginie Vasseiffière. Après cette entrevue^l^feSi
1
' $ 

était allée fréquemment chez la femme Vasseilltt 
administrer a sa fille " 

'lui nw 

a soiVp- > 

Virginie des br 
eillière'^ 

envases iihn„:,"°Uf 

Le* 

Hubert était entrée dans 

ère et 
ations 

délit n'étant pas commis en France, 

pas applicable à Grimai. 

Les prévenues appelées à déclarer
 ftV

^5'j„]
e posé, répondent presque toutes : « Avec M- , ; 

lies 

s. » 

ont 

if. 

l'on en croit la femme Hubert, ïa" fcmmè Vassï?'^ 

prépare elle-même des tisanes suspectes afin ,\, ̂  

assurer l'exécution de ses projets criminels 

Le premier avortement fut suivi d'un second 

aoiït 1859, la fille Vasseiilière accouchait d'un de.
 lJ 

enfant, qui, pas plus que le premier, n'avait véen- \^ 

me Hubert était survenue un moment après l'acV ^ 

ment, et avait vu l'enfant déposé sur une assiette f
 Uc!le

" 

la première fois, la veuve Juriettî avait assisté la'nHv
1
'
6 

ginie, et cet accouchement, de même que le ** ■ 

avait été provoqué par des breuvages que cette ' 
femme avait administrés à forte dose. La femme vo-
lière était présente à ce deuxième accouchement et ̂  

me la première fois, avait concouru aux actes qu'il'aV'*
1
' 

préparé.
 âleilt 

En faisant connaître une partie de ces faits, l
a

 f
c 

is des détails qui ne permettait 
pas de douter de sa sincérité ; plusieurs -eonstatations 

térielles allaient d'ailleurs fortifier son témoignage 'ï? 
pratiqua des fouilles dans le cimetière et dans fe lie

u
 a ; 

signé par elle, et on trouva de petits ossements nui a 
partenaient à un enfant parvenu au huitième. moisdeT 
gestation. La fille Vasseiilière fut visitée, et le méded' 

constata qu'elle était accouchée d'un enfant né avant ter 
m», ot cju.'il était mômo possible qu'elle fût accouchée oli 
sieurs fois. 

«Dans un premier interrogatoire, Virginie YasseilUi 

sa mère se renfermèrent dans un système de délié"; 

presque absolu. La femme Vasseiilière confirmait lesi7-
clarations de sa fille et prétendait que celle-ci n'avait ja-

mais été enceinte. Quant à la veuve Jurietti, elle n'avait 

point dissimulé sa présence à l'accouchement, mais elle 

affirmait n'avoir administré aucun breuvage et elle ajou-

tait qu'il n'y avait pas eu un deuxième accouchement in 
1859. 

Les choses étaient en cet état, lorsque la fille Vasseii-

lière se détermina à faire connaître une partie de la vé-

rité. Elle confessa l'avortement de 1858 et reconnut que 

sa mère l'avait mise en rapport avec la veuve Jurietti, qui 

lui avait lait prendre plusieurs bouteilles d'un liquide ver-

dâtre; que dans la matinée du 20 août, étant allée chez k 

sage-femme, celle-ci lui avait administré une nouvelle 

drogue. Elle fit connaître eu même temps que la sage-

fenmie avait reçu pour le premier accouchement UB 

somme de 30 à 35 fr., et 15 fr. pour le deuxième. Le» 

aveux des accusées, rapprochés des faits constatés par l'in-

formation, ne laissèrent plus subsister aucun doute sur 1* 

double crime accompli avec le concours de la veuve Ju-

rietti, et auxquels la femme Vasseiilière avait participé. 

Cette affaire, inscrite au rôle de la dernière session, 

n'a pu être jugée alors par suite du décès de la femme 

Jurietti. La Cour n'avait donc à prononcer que sur le 

sort des deux accusées Vasseiilière. 

L'accusation, soutenue par M. Aubépin, procureur im-

périal, a été combattue par M" Millart, avocat. 

Le jury, après avoir admis des circonstances atténuan-

tes en faveur des deux accusées, a condanuié la fille Vas-

seiilière à un an de prison, et la femme Vasseiilière à deux 
ans. 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE PARIS (vacations,:. 

Présidence de M. Bormefoy Desauluais. 

Audience du 24 octobre. 

OUTRAGE A LA MOR \LE PUBLIQUE ET AUX RONNES MOEVESf îT 

POSEURS ET POSEUSES. CROUPES DITS Pol/CŒS, 

A la suite d'une razzia considérable d'épreuves photo* 

graphiques obscènes (l'un des photographes évalue a pw 

de 10,000 fr. le préjudice que lui cause la saisie opérée 

chez lui), un nombre considérable aussi d'individus incul-

pés, les uns comme auteurs du délit, les autres comme 

complices, ont été renvoyés devant la justice. 

Aujourd'hui, il ne s'agit plus seulement de jolies hlles 

qui ont posé pour ce qu'elles appellent des académies, la 

plupart des épreuves incriminées représentent des ftpffc 

pes d'une obscénité révoltante, groupes désignés sous R-

nom de Polkas; pourquoi?... On y voit bien le cavalière, 

sa dame, mais on n'y démêle ni caractère de danse,
 111 

danse de caractère. 

Le personnel féminin est à peu près toujours le BW**| 

et à quelques nouveaux modèles près, nous retrouvoc-

les incorrigibles récidivistes dont nous avons mention
111 

les condamnations dans des affaires analogues. 

Les auteurs des épreuves saisies sont les sieurs : 

1° Veyrat, photographe, faubourg du Temple, lO^i 

2° Brious, se disant artiste musicien, rue de Vinccnue, 

16 (19
e
 arrondissement); jg 

3" Lanhche, photographe, aux Prés-Saint - Gerva , 

Grande-Rue, 82. , 

Puis viennent les sieurs Pointeau, encadreur,
 iau

 ,
 n

! 
Saint-Martin, 33; Grimai, commissionnaire en, n»rci 

dises, faubourg Saint-Martin, 71; Lelong dit ' 
placier, rue de Paris, 180 (20

e
 arrondissement); BW»W» 

rue Saint-Georges, 44; et Pitalago, se disant eonmiiss ^ 

naire en nouveautés, rue de Rougeinont, 15, et de 

rant rue Montmartre, 101. , « : 
Ceux-ci auraient été, à différents titres, intermediai 

entre les photographes et les acheteurs.
 cî

. 

Puis, les poseurs :1e sieur Fricaud, graveur
 su

.j,
er

, 

mées, à Bollcvilie, rue de Romainville, 64, et Jules ̂  

geron, artiste peintre, passage Saint-Pierre, 12. te m 
nier semble être le cavalier préféré des dames doi 

noms 

bce 

M" i_.arrai.iv, a vocal, a présente uuu •
 n 

de Grimai ; 6n a saisi chez celui-ci, quiest comrm» 

naire en marchandises, 22 plaques à lui apporte^ i 
l'encadreur Pointeau. Le défenseur soutient que o»j p 
ques, destinées à être expédiées en Espagne, oi - ^ 

vrées à sou client empaquetées ; il ne les a pa _ • \
e 

les étaient destinées à être vendues à 1 étrange,
 t ;e, la loi de ibi» " 

veuf 

■ homme.81' 
Iules, c'est Bergeron, l'artiste peintre, jeufle

 ll0
j
r
s 

au paletot de velours et aux cm <-col rabattu 

ondulés. 

I 
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S* 
at-

lit susmentionné, Lelong, Pointeau, Grmial, 

)iitr<-'1 „, nrévenus d'avoir contrevenu a 1 article 22 Ou 
uns 

et 

(HlU'e
 n

t prévenus d'avoir contrevenu a 1 article ri 

Vl
uM°.

 8 f
7
 lévrier 1852, eu publiant des dessins sa 

Vnn du ministère de l'intérieur. Yeyrat, Brious 

^wr»88 j-avoir commis la même contravention en pu-

rn«ù
L
''
ie

 jant et mettant en vente des dessins. 

bu
ant

^ribuual rend le jugement suivant sur l'exception : 

En Cj
a
 non-publicité des' dessins* photographies 

touche l'exception proposée par Grimai, et 

tirée 
fb

eZ
 ^'ndu que Grimai est commissionnaire en marchandi-

nd 
en 

tout cas, marchand; 
été sai-s* f.Udu que les photographies dont il s'agit ont 

« ;U

 son
 magasin ; que. des lors, elles ont été réellement 

s
j
eê

 dan5 -
 te

 àms les termes de l'article 1er de la loi du 17 
iflisés ^q

 et 0
nt reçu la publicité nécessaire pour caractériser 

mai '? . g
an

s s'arrêter ni avoir égard à l'exception proposée, 
le comme mal fondée. » 

k i ant art fond, le Tribunal acquitte Blanchet, la pré-
S n'étant pas suffisamment établie ; acquitte, pour 

ve
ntion

 jon seu
i
ement:

 Lelong, Pointeau, Grimai et 

Ja
co«u^ 

pitalago^^
ie

 y
eyrat ot

 Brious, chacun à huit mois depri-

t 500 fr. d'amende pour le délit ; et à quatre mois et 
son f nnur la contravention. Lamiehe, à trois mois de 

M fOO fr. d'amende pour 
ISOli Cl -

le délit; à un mois et 

contravention.Lelong, à cinq mois de pri-

fr. d'amende; Pointeau à trois mois et 300 fr 

i à ÏÏn mois et 300 fr. Pitalago à deux muis et 200 f.; 
>1'U

IW1
 . M JnlfiS à. 1111 911 rlp rtïnenn txt \i\ fV çj/g — 

—i à m» ■ 
poseurs : M. Jules a un an de prison et 50 fr 

de-Frieaud, à huit mois et 300 fr. 

"Tes poseuses : Les filles Lebceuf, Demelleville, Cordani, 

\|. ire Gardot et Garé, chacune à deux mois de prison et 

\cSï 'd'amende. Les filles Bûche, Decorps et la femme 

Herbét chacune à 1 mois et 16 fr. d'amende. 

La confiscation des objets saisis est prononcée. 

Dans une autre petite affaire de même nature, mais 

moins grave, nous voyons comparaître quatre poseuses : 

i
es

 filles Guy, Horry, Rosand et Decorps ; cette dernière 

«mire dans l'affaire précédente ; elles ont posé pour le 

sieur Bôfloc, se disant fabricant de produits chimiques, 

m
 de Lancry, 16. 

Ce dernier a été condamne a trois mois de prison et 

500 fr. d'amende, pour outrage à la morale publique et 

aux bonnes mœurs, et à un mois et 300 fr d'amende 
■ contravention au décret de février 1852. 

Les poseuses ont été condamnées à un mois de prison 

et 16 fr. d'amende. 

Bans ces deux affaires, le Tribunal a dit que les peines 

né se confondraient pas avec celles précédemment pro-

noncées. 

pour ( 

TIRAGE BU JURY. 

Voici la liste des jurés désignés par le sort pour les as-

sises de la Seine qui s'ouvriront le lundi 5 novembre, 

sous la présidence de M. le conseiller Anspach : 

Jurés titulaires : MM. Gorvisart, docteur en médecine, aux 
Tuileries ; Boyer, employé, boulevard Beaumarchais, 60 ; 
Pionier, boulanger, rue D,scartes, 48 ; Liboz, marchand de 
chevaux, boulevard de l'Hôpital, 42; Legras, rentier, quai de 
Bétliune, 24: Choffin, propriétaire à Champigny; Combes, 
inspecteur-général des mines, rue du Regard, 3 ; Pichard, 
propriétaire à Grenelle ; Dauban, employé, à Bellevîlle ; Guy, 
entrepreneur de maçonnerie, rue Ménilmontant, 114; Woff, 
négociant, rue des Vieux-Augustins, 18; Lafournière, ren-
tier, rue de Provence, 2; Chouveroux, architecte, rue de Ver-
neuft, 32; Leclerc, notaire, à Gharenton ; Godier. propriétai-
re, rue du Faubourg-Saint-Martin, 34; Gaubert, médecin, rue 
Cadet, 10; Cousté, carrier, à Arcueil; Chauvelot, boulanger, 
à Montmartre; Chevé, négociant, rue de la Verrerie. 34; 
Desmarest, propriétaire, à Montmartre; Leroux, négociant, 
me Montmartre, 160; Nicollas, avocat, rue Guéhêgaud, 8 ; 
David, propriétaire, boulevard Saint-Martin, 21; Pallier, ta-
pissier, à Montrouge ; Borie des Renaudes, propriétaire, rue 
du Faubourg-Saint-Honorè, 222; Gremnitz, négociant, rue du 
lemple, 176; Benoist, docteur en médecine, à Vauairard , 
Lehideux, propriétaire, rue de Bondy, 22 ; Lefèvre, rentier, 
me Saint-Louis, 3; Barbedienne, propriétaire, rue des Urse-
unes, f7; Morlot, pharmacien, rue aux Ours, 48; Goulliard 
avocat, rue Méhul, 1 ; Lemaire, propriétaire, à Drancv ; Gau-
thier, propriétaire, à Nanterre; Niobev. médecin, rue du Fau-
targ-Poissonmère, 48 ; Patout, négociant, à La Chapelle. 

Jurés suppléants : MM. Charpentier, propriétaire à La Cha-
pelle; dé BTôtonne, lieutenant-colonel, place du Panthéon, p 
tomy, négociant, rue Thévenot, 17; Moyen, rentier, rue de 
ixntrepot, 14. 

TiXEGIlAFHIE PRIVÉE. 

Turin, 24 octobre. 

On assure que M. Ricasoli reste en fonctions. 

a uP
 J

S' 23 au soir- ~ La dépêehe annonçant que les 
aSùbaldiens sont entrés à Gapoue n'est pas confirmée. Le 

roi V ietor-Emmandel est entré à Venafro. Les nouvelles 

leiatives au vote de l'Italie méridionale manquent. 

Vienne, 25 octobre. 

f
ai

j Srant et à Fiume (Croatie), le manifeste impérial a 

n,,i,r
Ue ""Pression favorable ; il y a eu des réjouissances 

Publiques, 

fixé **
ra

8
ue

' l'opinion du public n'est pas encore bien 
e> cependant les dispositions des esprits sont bonnes. 

(Service télégraphique Mavus-Bullier.) 

Ou 
ht dans la Patrie. : 

pjj ^
es

 journaux italiens annoncent que l'Autriche et te 

eone°
U

 ■
Ut sur

 l'
eurs

 frontières respectives d'énormes 
^. eotrations de troupes. Le fait est exact, mais ces 

vite
 reSn

?'
u

^
a
i
res

i malgré leur importance et leur gra-
p
art

' ̂ ^sseut jusqu'ici n'avoir qu'un but défensif de 

faite à
 U
 f

ra
'
nt

 généralement rpie, par suite de la situation 
w.

 e
j:

s
 deux puissances par les annexions qui se sont 

tehjB, '
Jlles

'
 un

 choc ne se produise entre elles au prin-

Bbrt^ ?,.
a

*
u

!
 mals 011

 espère que d'ici là l'Europe se 

les ■ 111 

' cotisé: 

« Un 

rice et arrêtera ainsi des événements dont 

fuenees seraient incalculables. 

°urnal italien annonce dans son numéro du 15 

^après une correspondance de Rome, que le 
2ÇtoH et d 

iht 

Ce 

e 
eo dea garibaldiens. 

oj^^^^'lnfanterie de ligne de l'armée française qui 

mètres 
riv 

,j°rneto, petite place située à environ vingt kilo-

^e Civita-Vccchia, avait évacué cette ville à i'ar-

P
lu

s^n,!
S
 ?

om
,
mes

 autorisés à donner à cette nouvelle le 
wP-„ d(5menti. Voici sur ce fait la vérité 
«taillons ' 

et 3, Les 1" 

P°«er ZTpas du 7° de Hae
 ayant reçu l'ordre de se 

indiens L ™
ot0

' °"
 so

 trouvait un petit corps de gàrî-
env 

1^ 
la a deux 

ils 

'oyes pour soulever le pays, quittèrent Givita-

ur marche 
c
°lonne française 

ïures du matin, et lorsqu'ils arrivèrent 

rirent que les garibaldiens, instruits de 

he 

apprirent que les garibaldiens, instruits de 

venaient d'évacuer la ville. Le commandant 

. parfaitement accueilli par les ha-

** batàilinn , P°ur k's ProU'ger quatre compagnies du 
« Dei, 1 et ron,ra à

 Civita-Vecchia.
 1

 ° 

»eto, Qu™^
 m

°m«d, nos troupes n'ont pas quitté Cor 

pliiie
Ppreeie

'
 lcs 1

 t l'admirable disei-

'avs i " Cle la lrande tranquillité. La population 

«PPrécio ,nr°,tr''s sympathique à nos soldats, dont 

B «- les bons sentiments et l'admirntùo riia„;_ 

nonce 

sonnii 

bre de 

3 qu'on avait dû cesser de remettre en liberté les pri-

era de l'armée pontificale, parce qu'un grand nom-

de ces soldats, contrairement au serment qu'ils 

avaient prêté de ne plus faire partie de l'armée romaine, 

venaient de reprendre du service dans les troupes ponti-
ficales. 

« Nous devons à la vérité de dire qu'une enquête a eu 

heu à Rome à cet égard, et qu'elle a établi que l'allégation 

du journal de Gênes était complètement inexacte. 

« Le vice-amiral Le Barbier de Tinan, commandant de 

l'escadre française d'évolutions, et le eontre-amiral Mun-

dy, commandant de l'escadre britannique, ont quitté Na-

ples par ordre de leurs gouvernements respectifs pour 

aller mouiller dans le port de Gaëte. On sait qu'aucune 

des puissances européennes ne reconnaît le blocus de ce 
port. 

Une dépêche télégraphique de Naples nous apprend que 

le nombre des votes émis en faveur de l'annexion dans 

cette ville, est de 151,000. 

« Ce chiffre est, dit-on, très supérieur à celui des élec-

teurs; mais cela tient à ce que beaucoup d'individus qui 

n'avaient pas été inscrits ont dû être admis à voter en 

justiliant de leur droit et de leur nationalité. 

« M. le prince de Metteruich est arrivé hier soir à Pa-
ris venant de Vienne. » 

AVIS. 

MM. les abonnés sont prévenus que la suppression du 

ournal est toujours faite dans les deux jours qui suivent 

l'expiration des abonnements. 

Nous les prions de renouveler immédiatement, s'ils ne 

veulent pas éprouver de retard dans la réception du 

journal. 

Le mode d'abonnement le plus simple et le plus prompt 

est un mandat sur la poste ou un effet à vue sur une mai-

son de Paris, à l'ordre de l'Administrateur du journal. 

CHRONIQUE 

«Le 
J°"rnal le Corrien mercantile, de Gênes a an-

PARIS, 25 OCTOBBE. 

Un défenseur, ou plutôt un partisan de l'unité italienne, 

allait partir pour s'enrôler comme volontaire ; malheureu-

sement, avant cle voler à la gloire,il a volé 108 fr.à un ca-

marade et a été arrêté tout à la fois dans son essor belli-

queux et pour le fait en question. 

Patriote de cœur, fumiste cle profession, et Suisse de 

naissance, voici Perretti en police correctionnelle quand il 

devrait être au siège de Capoue ; le malheureux s'est 

amolli dans les délices d'une Capoue de bas étage, y a dé-

pensé avec les Capouanes une partie de l'argent qu'il 

avait volé, puis il s'est vu appréhendé au corps, et voici 

l'unité italienne privée d'un de ses soldats. 

Le sieur Marc, jeune garçon marchand de vin, dépose 

(le garçon, bien entendu) : 

Le 2 de ce mois, j'avais placé dans une bourse gris 

cendré... 

Le prévenu : Gris perle. 

Merci du détail, mon Dieu ! puisse-t-il aider à l'intelli-

gence des débats ! 

Le plaignant : J'y avais placé 108 fr. ; j'avais mis la 

bourse dans ma malle ; j'avais fermé la malle à clef, et 

j'avais mis la clef dans ma poche. Quatre jours après, je 

vas pour prendre do l'argent : je ne trouve plus ni bourse, 

ni les 108 fr. ; je trouve en tout une pièce de 20 sous. 

31. le président ; Le prévenu couchait avec vous? 

Le plaignant : Oui, monsieur, le bourgeois y avait 

permis. 

M. le président : Vous avouez, Perretti? 

Perretti : J'avoue avec loyauté; je me suis levé pen-

dant que ce jeune homme dormait, je lui ai pris la clef 

de sa malle dans sa poche, j'ai pris la bourse et l'argent, 

moins 1 franc, ma conscience répugnant à le laisser sans 

le sou... 

Le plaignant : C'est fièrement délicat ; 20 sous sur 

108 fr. 

Le prévenu : On fait ce qu'on peut. 

M. le président : Vous avez mangé cet argent dans une 

maison de prostitution. 

Le prévenu : Pas tout, mon président, pas tout, vu que 

j'ai eu la loyauté de restituer 60 fr. que j'avais cachés sous 

un buffet. Que voulez-vous ! j'allais m'engager dans les 

volontaires de Garibaldi... Alors, vous comprenez, un 

homme qui se dit : Je vas peut-être me faire tuer... 

amusons-nous un peu... 

Le volontaire de Garibaldi n'étant pas à son coup d'es-

sai, le Tribunal l'a condamné à treize mois de prison et 

cinq ans de surveillance. 

— Part à trois ! c'était soi-disant la réclamation d'une 

femme que nous allons entendre, en voyant la fille Hou-

dan ramasser un billet de Banque ; le troisième était l'on-

cle de cette dernière, le sieur Gillet, marchand d'habits 

ambulant. 

La brave femme nie énergiquement avoir tenu ce pro-

pos, et nous allons voir comment elle explique le mobile 

qui l'a poussée à dénoncer Gillet et sa nièce, lesquels, par 

suite de cette dénonciation, ont été renvoyés devant la 

justice sous prévention de vol. 

La révélatrice est la femme Bîbéin, logeuse. 

Quelques explications sont nécessaires àrintelligeuce de 

sa déposition. Dans le courant d'avril dernier, la fille Hou-

dan était assez gravement blessée par une voiture de la 

compagnie Dailîy. Cette fille logeait chez la femme Ri-

bein; la compagnie autorise celle-ci à nourrir, loger et 

soigner la blessée, se chargeant de payer tous les frais 

que nécessiterait la maladie. 

Le 6 juin, le cocher auteur de l'accident comparais-

sait en police correctionnelle sous prévention de blessure 

par imprudence, et la fille Houdan, assignée comme té-

moin, était amenée à l'audience soutenue sous les bras 

par son oncle et la femme Ribein. 
C'est en sortant du Palais que la blessée ramassa un 

billet de Banque, près du pont St-Miehel. Ceci dit, écou-

tez la femme Ribein. 
M. le président : Est-ce que vous n'avez pas dit : Part 

à trois? 
Le témoin: Moi?... ah! mon bon Dieu! jamais, mon 

Jl1
 i/. le président : Gillet et sa nièce l'affirment. 

Le témoin • Mais c'est un faux, aussi vrai que.... 

M. le président. Enfin, vous niez? 
Le témoin: Mais je nie et je renie; v'ià corume c'est 

arrivé : quand mamselle Houdan a ramassé le billet, il 

était plié en quatre et on ne savait pas si c'était lOOjfr., ou 

500 fr., ou 1,000 fr.; alors v'ià qu'elle me dit tout de 

suite d'aller lui acheter du tabac (vraisemblablement pour 

regarder la trouvaille). 

Ml le président : Oui, et vous avez refusé. 

Le témoin : Mais parce que je craignais, elle étant 

blessée, que ça soye imprudent de la quitter. Alors elle 

donne le billet à son oncle et lui dit d'aller lui acheter du 

tabac ; il va donc lui acheter du tabac, et nous montons 

/
 da

^
s un

e voiture. Alors, une fois là, ils se mettent à dire : 

« Nous n'aurons pas une grande récompense, ça n'est 

que 100 fr. » Finalement qu'elle me dit : « Je vas dé-

poser le billet a la Préfecture; » et que je lui réponds: 

« vous ferez bien. » Mais v'ià qu'au bout de quinze jours 

eue rentrait toujours ivre ; je lui demande où elle prend 

de 1 argent pour s"ivrer ; elle me répond que ça ne me 

regarde pas. Alors je me suis dit : « Je suis sûre qu'elle 

n a pas porté le billet à la Préfecture. » 

M. le président : Eh bien, ceci se passait en juin, pour-

quoi avez-vous attendu au 29 septembre pour dénoncer 
le fait? 1 1 

Le témoin ■. Ab ! parce qu'elle me devait 109 francs 

qu'elle ne voulait pas me payer, dont je l'avais citée chez 

le juge de paix et qu'elle avait eu l'audace de nier. 

M. le président : Ainsi, vous n'avez pas reçu 33 fr. 

pour votre part du billet? 

La prévenue : Mais je vous jure que je n'ai pas reçu 
rien de rien. 

M. le président : Les prévenus l'affirment, cependant. 

La prévenue : Oui, madame, vous avez reçu 33 fr. 

M. le président : Comment s'est fait le partage ? 

La prévenue : Monsieur, il n'y a pas eu de partage ; 

j'ai donné le billet à mou oncle, qui n'a rien eu pour sa 

part; j'étais dans une grande misère, incapable de travail-

ler, il a payé ma dépense au fur et à mesure ; madame a 

ajouté 33 fr. à sa note ; elle m'a fait signer une note de 

211 fr. 90 e., pour se faire payer par la compagnie Dail-

ly, et, monsieur, j'avais vingt-neuf jours à 4 fr. 50 et 17 

fr. de médicaments ; vous voyez, ça fait environ 150 fr.; 

ainsi elle en a touché 211. Pas contente encore, voilà au 

bout de peu de temps qu'elle me réclame encore 129 fr., 

disant que c'était 340 fr. ,et non 211, que je lui devais; c'est 

alors qu'elle m'a citée chez le juge de paix,et comme il lui 

a donné tort, alors elle m'a dénoncée. 

Gillet confirme ces faits et soutient qu'il n'a pas touché 

un sou pour sa part. 

Le Tribunal a condamné les deux prévenus chacun à 

vingt-quatre heures de prison. 

—• En rapportant dans la Gazette des Tribunaux de 

dimanche dernier, les principales circonstances d'un cri-

me qui avait été commis l'avant-veille rue de Bondy sur 

un jeune homme cle dix-huit ans, nous avons dit que la 

victime avant d'expirer n'avait pu proférer que quelques 

mots desquels il résultait qu'elle aurait été frappée à 1 im-

proviste, vers cinq heures de l'après-midi, par un jeune 

garçon d'une quinzaine d'années qu'elle ne connaissait 

pas. On n'avait pu réunir dans le moment que des ren-

seignements vagues qui ne permettaient pas de donner 

une direction certaine aux recherches, et l'on craignait de 

ne pouvoir retrouver la trace de l'auteur du crime. Mais 

le service de sûreté s'étant livré à des investigations mul-

tipliées, a pu. recueillir d'autres renseignements qui ont 

fait disparaître d'abord le caractère mystérieux qu'on avait 

été porté à donner au crime. Deux personnes domiciliées 

rue de Bondy avaient été témoins du fait ; elles étaient à 

leurs fenêtres à l'étage supérieur lorsque les deux jeunes 

gens s'étaient rencontrés fortuitement et avaient échangé 

quelques paroles un peu vives ; le plus grand, la victime, 

avait déposé sur le trottoir un paquet dont il était porteur 

et s'élait mis en garde contre le plus petit qui le mena-

çait ; une lutte s'était aussitôt engagée entre eux,et le plus 

petit, après avoir terrassé son adversaire, avait pris la 

fuite. 

En recevant le signalement de ce dernier, le service de 

sûreté fut frappé de son analogie avec celui d'un jeune 

garçon de quinze ans, apprenti fumiste, qui avait quitté 

récemment le domicile paternel pour se livrer au vol et 

au vagabondage avec quatre autres mauvais sujets de son 

âge. Les agents qui le recherchaient avaient déjà réuni 

des indices de nature à leur permettre :1e retrouver promp-

tement sa trace ; ils redoublèrent d'activité, et avant-hier 

dans la soirée ils purent le découvrir et l'arrêter avec ses 

complices au moment où il venait de commettre un der-

nier vol à l'étalage d'une boutique. Conduit immédiate-

ment à la préfecture de police il avoua le vol, mais il re-

fusa de donner des explications sur l'emploi de son temps 

pendant la journée de vendredi dernier. 

Interrogé de nouveau hier sur ce dernier point, il a 

fini par déclarer que ce jour-là, après avoir erré de côté 

et d'autre, il suivait la rue de Bondy vers cinq heures de 

l'après-midi, quand il avait rencontré un jeune homme 

plus âgé que lui, qui lui avait' marché sur le pied. 11 lui 

avait fait des reproches à ce sujet ; une rixe s'était enga-

gée entre eux ; le plus grand lui avait donné des coups de 

pied, il avait aussitôt saisi ce dernier à bras le corps, lui 

avait passé la jambe, l'avait renversé, et s'élait sauvé dans 

la rue de la Pompe. Il a ajouté qu'il ne s'était servi que 

de ses mains et de ses pieds, qu'il n'avait sur lui en ce 

moment aucun instrument piquant ou tranchant, et qu'il 

ne connaissait pas ce jeune homme. 

Il a été établi qu'aucune autre rixe n'avait eu lieu dans 

l'après-midi du jour indiqué dans la rue de Bondy, et les 

témoins ont déclaré que ce garçon avait la taille et la 

tournure de celui qu'ils ont vu, sauf que sa casquette était 

d'une autre couleur. Celui-ci a éclairci ce point en an-

nonçant que sa casquette s'étant salie en tombant dans le 

ruisseau pendant la lutte, if l'avait jetée, et avait été en-

suite en voler une neuve à l'étalage d'une boutique. L'in-

culpé a été confronté hier avec le cadavre de la victime, 

déposé dans une pièce réservée à la Morgue ; il a pré-

tendu ne pas le reconnaître, et a persisté à soutenir qu'il 

no s'élait servi d'aucun instrument.Néanmoins, son arres-

tation a été maintenue, et après cette confrontation il a été 

envoyé au dépôt de la préfecture, pour être mis à la dis-

position de la justice, sous l'inculpation de meurtre. 

■— Hier, entre onze heures et midi, le sieur Jouanet, 

âgé de cinquante-cinq ans, marinier attaché au service de 

l'administration des ponts et chaussées, était monté sur un 

bachot chargé de sacs de ciment romain destiné aux tra-

vaux en cours d'exécution sous l'une des arches du Pont 

Roy&t, et il so trouvait sur la Seine en amont do ce pont, 

quand soudainement le bateau coula à fond avec son 

chargement. Le sieur Jouanet fut aussitôt entraîné par le 

courant très rapide en ce moment, et il ne tarda pas à 

être épuisé. Fort heureusement, deux témoins de l'acci-

dent, les sieurs Leneru fils et Fortin, qui étaient montés 

dans un canot, purent rejoindre la victime près du pont 

de Solferino et la sauver au moment où elle allait dispa-

raître sous l'eau. 

Sérna-

DÉPARTEMENTS. 

BOUCHES-DD-RHÔNE (Marseille).—On lit dans 

phare de Marseille : 

« Hier, 28 octobre, au Palais-de-Justiee, devant le Tri-

bunal civil, délégué à cet effet par la Cour impériale d'Aix, 

a e;: lien la prestation de serment des nouveaux juges et 

juges suppléants de notre Tribunal de commerce. 

.« Depuis plusieurs années, par suite d'un fâcheux mal-

entendu, nos juges consulaires rvaient cessé de prêter à 

Marseille le serment qui précède leur installation ; ils al-

laient remplir cette obligation à Aix devant la Cour ; aussi 

la cérémonie d'hier empruntait-elle une bonne part de 

son intérêt à ce retour à un usage ancien que le magistrat 

qui préside avec tant de distinction le Tribunal de com-

merce a eu l'heureuse pensée de faire revivre. 

« M. le président Luce est venu pour cette cérémonie 

présider la chambre des vacations, qui a tenu son audience 

dans la grande salle. Le siège du ministère pubnc, en 

l'absence de M. le procureur impérial, était occupe par 

M. le substitut Gillet-Roussin, ayant à côté de lui son col-

lègue, M. Ducoin. 
« M. le substitut Gillet-Roussin a d'abord requis la pres-

tation de serment des nouveaux magistrats; il a accom-

pagné ses réquisitions de quelques paroles de félicitation 

pour la bonne pensée qui avait ramené dans l'enceinte 

du Tribunal civil les juges consulaires et rapproché les di-

vers membres de la famille judiciaire, tous également dé-

voués à la poursuite d'un même but ; il a exprimé en ter-

mes très heureux la satisfaction que le parquet éprouvait 

dans cette circonstance et les bons résultats qu'on devait 

en attendre. .. . .. .. . . 
« Après cette courte allocution les nouveaux juges ont 

prêté serment. 
« M. le président Luce a prononcé ensuite un discours 

qui a été écouté avec une satisfaction marquée. Après 

avoir témoigné le contentement qu'il éprouvait à 

voir devant lui les membres du Tribunal de commerce, 

M. le président a développé, avec l'autorité qui s'attache 

à ses paroles, le sens du serment qui venait d'être prêté 

au point de vue politique et au point devue professionnel, 

et, parlant de la dignité du magistrat, il est entré sur ce 

sujet dans des détails parfaitement étudiés, et s'est livré 

avec une grande hauteur de vue à des considérations 

d'un ordre très élevé. En terminant ce discours, aussi 

remarquable par la forme que par la pensée, et que nous 

regrettons de ne pouvoir reproduire aujourd'hui, M. le 

président Luce a exprimé avec une vive émotion le bon-

heur qu'il éprouvait de retrouver parmi les juges qui ve-

naient de prêter serment son propre neveu, et de le voir 

marcher sur les traces de son aïeul. » 

— MOSELLE (Metz). — On lit dans le Moniteur de la 

Moselle : 

« M. le procureur impérial de Metz a adressé la lettre 

suivante aux journaux de cette ville : 

Tribunal de Metz. — Parquet du procureur impérial. 

Metz, le 22 octobre 1860. 
« Monsieur, 

« Permettez-moi d'avoir recours à la pubiieité de votre jour-
nal pour vous prier de porter à la connaissance de vos lec-
teurs le signalement d'un homme que je recherche, et qui, 
j'ai tout lieu de le croire, est l'un des assassins des époux 
Rolland, de Rémilfy : 

« Taille, 5 pieds 4 pouces environ. — Paraissant âgé de 
quarante ans. — Cheveux blond-roux. -— Pas de barbe. — 
Yeux gros. — Nez un peu épaté. — Figure allongée. — Teint 
pâle. 

« Vêtu le jour du crime d'une blouse de couleur pâle, à 
raies, en étolfe dite printannière, et d'un pantalon à petits 
carreaux rouges et bleus, fond marron; souliers en bon état, 
lacés. 

« S'est dirigé dans la matinée du mardi 16, de Rémilly sur 
Pont-à-Mousson par Tragny, Moncheux, Failly et Mailly". 

« Circonstance importanteL'inculpé est blessé à la" main 
gauche, au-dessous du petit doigt. 11 a perdu beaucoup de 
sang par cette blessure. Il a un accent allemand prononcé. Il 
boite légèrement, ou traîne la jambe en marchant. 

« Un mandat d'arrêt est décerné contre lui. 
« Déjà, grâce au télégraphe 'éPctrique, j'ai pu, le 18 de ce 

mois, porter ce signalement à la connaissance de la plupart 
de mes collègues. Mais quelle que soit ma confiance dans l'ac-
tivité et l'utilité de leurs recherches, je n'en prie pas moins 
tous les bons citoyens de venir en aide à la justice et de me 
transmettre sans retard soit à moi, soit à l'officier ds policé 
judiciaire le plus voisin, tous les renseignements qui peuvent 
être à leur connaissance sur le nom de l'assassin et sur la 
route qu'il a suivie. 

« Veuillez.agréer, monsieur, etc. 
« Le procureur impérial, E. CAUSSIN SE PERCEVAL. n 

—■ PAS-DE-CALAIS (Boulogne). —On lit dans le Cour-

rier du Pas-de-Calais : 

« Le 19 octobre, a comparu devant le Conseil de guerre 

séant à Lille le nommé Fort, fusilier au 17" régiment de 

ligne, de la garnison de Boulogne. C'est un excellent su-

jet,qui, dans un moment d'ivresse, a été cause de la mort 

d'un de ses semblables. Voici en quelles circonstances : 

« Plusieurs soldats du bataillon de Boulogne ayant été 

promus caporaux, quelques- uns d'entre eux arrosaient, 

comme on dit, leurs galons dans un cabaret du village de 

Wimile. Fort était avec eux. Après de copieuses libations, 

on songea à reprendre le chemin de Boulogne ; une partie 

de ces militaires marchaient en avant ; Fort, plus ivre 

que 'es autres, les suivait à quelque distance en compagnie 

d'un camarade aussi ivre que lui ; tous deux se dispu-

taient le long du chemin. Par derrière eux venaient deux 

voituriers conduisant deux chariots chargés de marbre et 

attelés de trois chevaux. 

« Le premier voiturier qui marchait en têle, voyant ces 

deux militaires se disputant au milieu de la route, dirigea 

ses chevaux à droite et fit claquer son fouet, ainsi que c'est 

l'habitude, pour prévenir les militaires de se garer. Fort, 

dans son état d'ivresse, prit sans doute pour une provoca-

tion l'avertissement du voiturier, et lorsqu'il fut près de 

lui, il lui chercha dispute; une lutte s'ensuivit, et le voitu-

rier, poussé violemment par Fort, tomba si malheureuse-

ment que la roue de son chariot lui passa sur le corps et 

lui écrasa la poitrine ; la mort fut instantanée. Le second 

voiturier et les personnes qui passaient sur la route vin-

rent au secours de la victime ; les deux militaires crurent 

à une attaque, et se préparaient à se défendre, lorsque 

leurs camarades qui étaient en avant revinrent sur leurs 

pas et s'emparèrent d'eux avec l'assistance des témoins de 

ce malheureux drame. 

« Devant ses juges, Fort est consterné et ne cherche à 

donner aucune excuse de l'homicide dont il est l'auteur. 

« Le Conseil tient compte de ses bons antécédents et no 

le condamne qu'à trois mois de prison, minimum de la 

peine, pour homicide involontaire. » 

SELNE-ET-OISE (Houdan). — On lit dans le Journal de 
Seme-ct-Oise : 

« Le 17 de ce mois, à Bourdonné, canton de Houdan, 

l'on a trouvé le cadavre d'un homme âgé d'une cinquan-

taine d'années. Autour de lui l'on remarquait, de distan-

ce en distance, des traces abondantes de sang répandu. 

Dans sa poche étaient un rasoir et un couteau dont les la-

mes paraissaient tachées, et l'on s'aperçut qu'à la jambe 

droite il existait une coupure. Cet homme, reconnu pour 

le sieur Benoît, demeurant à Adainville, était mort des 

suites do ses blessures, et laisse une veuve et trois en-
fants. 

« Il y a deux ans, Benoit avait volé une brouette ; ce 

vol venait d'être découvert, et la crainte de passer en ju-

gement l'a déterminé à se donner la mort. » 
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ACTIONS. 

705 — 

Dern. cours, 
comptant. 

Crédit foncier 
Crédit mobilier 
Crédit indus t. et comm. — 

Comptoir d'escompte .. G05 
Orléans 13GG 
Nord anciennes 972 

— nouvelles 
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' Lyon-Méditerranée... 
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Ouest 
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Dauphiné 577 
Ardennes anciennes ... 430 

— nouvelles.... — 

Bezlers , 87 
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916 
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50 

50 

Autrichiens 
Victor-Emmanuel... 
Russes 

Sarragosse 
Romains 
S. Aut. Lombard ... 
Barcelone à Saragosse 
Cordoue à Séville 
Séville à Xérès 
Nord de l'Espagne... 
Caisse Mirés 
Immeubles Rivoli... 
Gaz, O Parisienne.. 
Omnibus de Paris... 
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— nouvelles, 3 0l0. 301 25 
Strasbourg à Bâle 

— — 1855 

Seine 1857 
Orléans 4 0|0 

— nouvelles 

— 3 0i0 
Rouen 

— nouvelles 

Havre 

— nouvelles 

Nord 
Lvon-Méditerranée 5 0j0 

— 3 0l0 
Paris à Lyon 

— 3 0[0 

Rhône 5 0[0 
— 3 0l0 

Ouest 

475 — 
226 25 

302 50 

Grand-Central. 

Lyon à Genov 
nouvelles.. 

298 75 
nouvelles. 

Bourbonnais 

Midi 
Béziers 
Ardennes... 

 | Dauphiné .. 
Bességes à Alais 
Chem. autrichien 3 0[0. 
Lombard-Vénitien ... 

Saragosse 
Romains 
Séville à Xérès ., 
Cordoue à Séville 

9S7 60 | Nord de l'Espagne 

305 
506 25 

1030 — 
302 50 

300 — 
297 50 

88 75 
29G 25 
297 60 
280 — 
253 75 
260 — 
262 50 
238 75 

252 50 

247 50 

OPÉRA. — Vendredi, Lucie deLammermoor, opéra en qua-

tre actes, chanté par M"" Vandonhouvel-Duprez, MM. Michot, 
Ikimeslre. On finira par le ballet d'Orfa, dansé par Mmt For-
raris. 

— Vendredi, au Théâtre-Français, la Fiammina, comédie 
on quatre actes, de M. Mario Uchard, précédée des Projets de 
ma Tante, comédie en un acte, de M. Ilenri Nieolle, et suivie 
d'il faut qu'une porte soit ouverte ou fermée, d'Alfred de 

Musset. Les principaux artistes joueront dans cette représen-
tation. 

— La reprise du Tardon de Ploërmel a obtenu, à l'Opéra-

Gomique, un succès splendide. Jamais l'œuvre magistrale et 
charmante de Meyerbeer n'a produit un effet plus puissant, 
M* Wertheiinber "chante le rôle d'Hoël avec autant do grâce 
que d'expression et lui donne une physionomie toute nou-

velle. M'1" Monrose dans le rôle de Dinorah, iSainte-Foy, MH? 
Bélia qui a créé d'une façon charmante le rôle nouveau de 

Kérouan, Warot, Barriello, contribuent à rendre l'exécution 
des plus brillantes. La mise en scène est digne de l'œuvre ; 

le second acte a surtout produit une vive impression. Le 
Pardon de Ploërmel a donc retrouvé la vogue première.— Ce 
soir, la 2° représentation. 

— THÉÂTRE-LYRIQUE. — Les Dragons de Villars et les Ro-
sières, d'IIérold, composent le spectacle d'aujourd'hui Les 
principaux rôles de ces deux ouvrages seront joués par M""' 

Girard, Gillieii, Faivre ; MM. Grillon, U. Delaunay, Girardot 
et Lesage. Demain 7' représentation du Val d'Andore. 

— Le théâtre des Bouffes-Parisiens paraît devoir jouer Or-

phée aux Enfers tout cet hiver. Tous les soirs salle comble. 
Demain la 277e représentation. 

Cu.vi.F.T-nus-lLES. — La fôte organisée sous le patronage île 
M. le maire do Boulogne, au profit des chrétiens de Syrie, 
et qui a été retardée par lo mauvais temps, aura lieu défini-

tivement dimanche prochain, 28 octobre, de une heure à cinq 
heures. 

— Il n'est pas un étranger qui quitte la capitale sans avoir 

Tisité les somptueux salons du Casino de la rue Cadet, ou-

verts, pour les Concerts, les mardis ;„ M 

louais, les lundis, mëh^al^riftî^i*) 
Pou. 

Ol'ERA. 

SPECTACLES DU 26 OCTOBRE 
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u'don de Ploërmel ante' OPÉRA-COMIQUE - Le Paruon de Ploërmel "
Mue

-
ODEON. - La \engeance d'un Mari, Heureiisem 
ITALIENS. — ' UMJUsement. 

THÉÂTRE-LYRIQUE. — Les Dragons de Villa™ , „ 
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 Rosières 

\ ARIÉTÉS. - Un Troupier qui suit les bonnes 1» r 
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CIRQUE-IMPÉRIAL. - La Poule aux OEufs d'or 
fmuEs. — Les Chasseurs de pigeons Modeste m U H 

TIIÈATRE-DÉJAZET. - M Garât Oi 1 wi ™
 Modls

te. 

BEAUMARCHAIS.- Pierre lo couvreur. Un Ami dans h, 

LUXEMBOURG. - Le qui plaît aux hommes, la GarfeuL
8
^ 

DÉLASSEMENTS ancienne salle . - Soirées Wr>W;,T
 e

' 
tronomiques do M. Rohdé. ^olog,q
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 ̂  

CIRQUE NAPOLÉON. — Exercices équestres à 8 heures du
 so
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Ventes immobilières. 

AUDIENCE DES CRIÉES. 

Ventes mobilières. 

MAISON ET TERMDI À ST-<HM 
Vente sur saisie immobilière, au Palais-de-Jus-

tiee, à Paris, le 8 novembre 1860, à deux heures 
de relevée, en deux lots qui seront réunis, de : 

1° Une MAISON à St-Ouon, rue du Four, 15. 
2° D'une parcelle de VERBAIX y attenant. 

Mises à prix : 
Premier lot: 1,000 fr. 
Deuxième lot : 300 fr. 

S'adresser à M* IiESASE, avoué, rue Drouot. 

14, à Paris. (1301) 

CHAMBRES ET ÉTUDES DE NOTAIRES 

PIECES M TERRE 
Etudes de : 1° M* MOTMEEOX, avoué â Paris, 

rue du Temple, 71 , et 2° M
e
 GSfSASS» , 

notaire à Montmorency. 

Vente, le dimanche 11 novembre 1860, à midi, 
en la maison d'école de Groslay, canton de Mont-
morency, et par le ministère de M' Girard, notaire 
à Montmorency, eii 39 lots, de : 

Diverses PIÈCES* HE TERRE sises aux 
territoires de Saint-Brice, Sarcelles, Montmagny et 

Piscop. 
Mises à prix variant de 40 fr. à 882 fr. 

S'adresser : Auxdits M" MOTUERO.\ et GI-

RARD ; 

A Me Hervel, avoué, rue d'Alger, 9, à Paris; 
A Me Crosse, notaire â Paris, rue de Grenelle-

Saint-Honorë, 14. (1303) 

FÛU£ D'APPAREILS IRRIGATELRS 
brevetés, ditsAspergateurs hygiéniques, exploitée 
à Paris, rue Saint-Claude, au Marais, 16, consis-
tant en : clientèle, outillage, matières premières 
et objets ouvrés, brevet d'invention. Location jus-
qu'en 1807. 

Mise à prix: 8,000 fr. 

Adjudication en l'étude do 5SC
 »E MABBtE, 

notaire à Paris, rue Saint-Antoine, 205, le lundi 
5 novembre 1860, à midi. 

S'adresser audit SI" S>3E MADRE, ou à M. Ju-
les Giraud, liquidateur judiciaire de la société 
llenriot et G», boulevard des Filles-du-Calvaire, 2. 

11300) 

LA GARANTIE DES FAMILLES 
2» CONVOCATION. 

Lors de l'assemblée générale du 21 octobre 1860, 
le nombre des souscripteurs avant été insuffisant 
pour délibérer, le président du conseil de sur-
veillance de la ftaranlie «les EauïiÊlïes, dont 
le siège est à Bar-le-Duc, convoque une deuxième 
fois tous les souscripteurs de ladite société pour 
le 25 novembre 1860, à midi, en la salle du Mar-
ché-Couvert, rue de la Rochelle, â Bar-le-Due. 

L'assemblée a pour objet la modification des sta-
tuts, et la délibération sera valable â la maiorité. 

(3622/ 

* COMPAGNIE DE L'OUEST 

DES CHEM DE FER S ira 

ERRATA. 

Dans notre numéro du 19 courant, nous avons 
publié la liste des actions en retard d'un ou plu 
sieurs versements. Dans cette liste, quelques er 

reurs de chiffres se sont glissées. Nous rectifions 
ces erreurs par les chiffres suivants : 

lr«col. lrelig. de chiffres. 

au lieu de 39 lisez 40 
«— 31» _ id. 3415 — 3417 

— W. — _ 3441 à 3450 
— 47» - id. 6290 — 5290 

2» col. 13° — après 7869 — 7871 à 7875 
— 23e — supprimez 8586 — 8587 — 8592 à 

8594 
— 31" —au lieu de 9107 lisez 91 u2 

— 35° — id. 9424 — 9439 
3° col. 3" — id. 14396 — 143!$ 

— Id. — id. 14427 — 14428 

^ V — après 15092 — 15096 
— 18° —au lieu de 15761 — 15764 
— 32- — id. 10821 — 16818 

— 62» — id. 20705 — 20700 
— 70' — id. 25216 — 25221 

4> cêl. 1" — id. 27120 — 29120 

— 2" — après 29771 lisez 29775—29801 à 
29805 

— 8e — supprimez 30560 —30566 
— 23« —au lieu de 33930 lisez 33925 
— 65e — après 42425 lisez 42436 à 42650 
— 66» —au lieu de 43025 lisez 43015 
— 79e — id. 46541 — 46344 

5» col. 19o _
 ID

_
 0

J4
 g

 _
 ù:>m 

29" id. 72815 

COMPAGNIE DE L'OUEST 

DES mmm m FER SUSSES 
Le conseil d'administration devant imprimer la 

plus grande activité, aux travaux, afin do pouvoir 
livrer â la circulation la ligne entière, notam-
ment la section de Lausanne à Villeneuve, dans 
les premiers mois de l'année prochaine, et les pro-
duits du réseau actuel se trouvant absorbés pour 
le service des obligations, il a été décidé que le 
paiement des intérêts sur les actions serait provi-
soirement suspendu. 

Librairie deAuo. DURAND, 

Kl 

rue des Grès, 7, à Paris. 

(LÉox'),gref-
B) BJA ,!UM W!L fier de la 

chambre civile de la Cour de cassation. Les Lois 
de VExpropriation pour cause d'utilité publique 
expliquées par la jurisprudence, ouvrage présen-
tant, sous forme de commentaire, l'analyse de 
tous les arrêts rendus en cette matière par le Con-
seil d'Etat et la Cour de cassation. In-8. 7 fr. 

Dît1 MI MUH2 SMl d°}'en do la Facultè ûu 

FiTlULlnlKL droit à Caen. Traité des Suc 
cessions (articles 711 à 892 du Code Napoléon). 5 
vol. in-8°. 40 fr. 

Ces 5 vol. forment les tomes 13 à 17 du Cours 
du Code Napoléon. 

ï kMïlWWlW (L-)> Président de la Cour im-
iL;l!M!!lSÏM*L péri aie de Limoges. Théorie 
et Pratique des Obligations, ou Commentaire des 
titres III et IV, livre III du Code Napoléon, articles 
1101 à 1386. 5 vol. grand in-8". 40 fr. 

Z
i ri|| tf|| an (K.-S.). Le Droit civil français, 
\\M\m.ih traduit de l'allemand sur la 5° 

édition, annoté et rétabli suivant l'ordre du Code 
Napoléon, par MM. G. Massé et Ch. Vergé, avocat, 
docteur en droit. 5 vol. in-8°. 37 fr. 50 

Ec$ AsBtsomcess, Réclames inni&iistrcel-

les ou autres, sont reçues au bureau 

«Su «Bourual. 

MALADIE DES CflElÉ 
La tresse scientifique, le Courrier médlni , 

Revue des Sciences, etc., ont enregistré récS la 

les remarquables résultats obtenus par r ,m 

de la VITALINE STECK, contre les calvlies n,^ 

nés, alopécie persistante et prématurée alTniv' 

sèment et chute opiniâtre de la chevelure is" 
A TOUS LES TRAITEMENTS. 

REBEL. 

MM. les d" Langlois, C.-A. Christophe UtZL J 

Mailbat, Dupuy, Letellier, Monti'rav Th y'
U

< 
Henreich, Durand, etc., membres dèsFacuh )' 

Médecine de Paris, de Montpellier, de Strasbm, 
ont consisté dans leurs rapports : 1° njd u

 x
'
rrj

' 

LINE STECK était douée d'une action revivifiant» ït 
prompte sur les bulbes pilifôres, dont elle' révrili' 
l'activité paralysée ou affaiblie, ; 2° que son em i • 
très facile, en toute saison, n offre aucun danie 

sa composition végétale ne contenant aucunsnrin 
cipes délétères, ainsi que l'ont prouvé plusieurs 
analyses chimiques. AUCUNE AUTRE ft^uttctim 
QUE LA VITALINE STECK NA OBTENU DES SWFRVBK 

MÉDICAUX AUSSI NOMBREUX ET*AUSSI CONCLUANTS -

Le flacon, 20 fr., avec l'instruction. Envoi contre 
timbres-poste, mandats ou remboursera.., eu écri-
vant franco à M. le déposi aire général, PARFUMER! 

NORMALE, 2' étage, bd do Sébastopol, 39 (rivedroi" 
te). DÉPÔTS dans les meilleures maisons de chaque 
ville.—NOTA. Chaque flacon est toujours revêtu du 
timbre impérial français et d'une marque de fa-

brique spéciale, déposée, à cause des contrefaçons, 

y Vins fins pr entremets&desserls. Liqueurs françaises & étrangères 

SUCCURSALES: RUES DE L'ODÉON, 14; DELABORDE, 9; PROVENCE, 52; 

LBOULEVARD DE STRASBOURG, 60.—Expéditions pour la France et VEtranger.
 y

i 

Sociétés commerciales» Faillites. — Publications légales, 

Tentes mobilières. 

VENTESPAR AUTORITÉ DE JUSTICE 

Le 26 octobre. 
Eu l'hôtel des Commissaires-Priseurs 

rue Rossini, 6. 
Consistant en : 

i7
S8

j_300 mètres de bois de sciage 
S établis, 6 valets, meubles. 

Le 27 octobre. 

7s-,85_Une gr. quantité de brosses 
balais et plumeaux, — meubles. 

7586— Toilette, bureaux, casiers, gros 
lot de linge, vêtements, meubles, 

7587— Comptoir, glaces, chaises, ta 
Mes, fontaine, etc. 

7S8S—Bureau, fauteuils, commodes, 
armoire, glaces, pendules, etc. 

7589— Commode, secrétaire, table de 

nuit, armoires, rideaux, etc. 
7590— Comptoirs, cloisons, casiers 

marchandises de nouveautés. 
7591— 5 établis de menuisier, meule 

presses, tables, chaises, etc. 
7592— Tapis, commode, canapés, fan 

teuils, glaces, porcelaine, etc. 
7593— Meubles divers et de luxe. 
7591—Bureau, table, à ouvrage, corn 

mode, chaises, rideaux, etc. 
7595—Comptoir, div. marchandises 

et outils de charcutier, etc. 
Rue de Rivoli, 49. 

7590—Meubles divers et de salon. 
Rue Saint-Lazare, 106. 

7597—Hardes de femme. 
Rue Neuve-des-Mathurins, 52 

7598_Forge, soufflet, étaux, clefs, 
tenailles, tuvaux. pinces, etc. 

Rue Vieille-du-Temple, 22. 
7599— Comptoir, bureau, commode 

armoire, chaises, pendule, etc 
Paris-Montmartre, 

rue du Ruisseau, 24. 
7600— Comptoirs, armoire à glace 

fauteuils, pendule, glaces, etc. 
Rue Lafayette, 51. 

7601— Table, chaises, banquette, ar 
moire, commode, pendule, etc. 
Place du Marché-aux-Chcvaux 

7602— Chevaux , harnais complets 
coupés. 

Rue Saint-Denis, 2, 
7603— Comptoir», registres, 20 grosses 

àé crayons, 9 becs de gais, etc. 
Rue Monthabor, 15. 

760*—Bureau, guéridon, pendules, 
bibliothèque, tableaux, etc. 

Rue des Biches, 3, et rue des Char 
bonniers, 24. 

7605— Tables, chaises, buffet, com-
mode, planches, charbons, etc. 

Rue Ménilmontant, 129. 
7606— Tables, chaises, buffet, glaces, 

bureaux, pendules, etc. 
Quartier de Coureelles, rue de Cour-

celtes, 23. 
7607— Matériaux, moellons, planches, 

voiture, lot de planches, etc. 
Rue Vivienne, 10. 

7608— Montres vitrées, appareils ;\ 
gaz, articles de papeterie, etc. 

A Clichy-la-Garenne, 
route de la Révolle, 76. 

7609— Ane avec harnais, voilures, 
comptoir, bascule, fourneau, etc. 

Le 28 octobre, jj 
A Vincennes, 

rue du Levant, 16. 
7610— Billard, comptoir, glaces, ta-

bles, ustensiles de limonadier, etc. 

La publication légale des actes de 
société est obligatoire, pour 1 année 
mil huit cent soixante, dans trois 
des quatre jourmiux suivants : le, 

Moniteur universel, la Gazette des PPar acle sous seings privés, en 
TribunauxAe Droit, ei\e Journal gé- date du dix octobre mil huit cent 
neral d'Affiches, dit Petites Affiches. soixante, enregistré à Paris, — il est 

 : formé entre M. Jacques BERTHET. 
i fabricant d'horlogerie, 74, Grande 

«a«,n»riWrf=.« 1 Rue des Ternes, et un commandt 
©©CBETES. taire désigné dans ledit acte, une 

_ | société en commandite pour l'ex 
I ploitation d'un fonds de commerce 

Suivant acte passé devant M» Du- d'horlogerie situé boulevard de Se-
mas et son collègue, notaires àPa- bastopol, 105, où est établi le siège 
ris, le dix-sept octobre mil huit cent social. La raison sociale sera • Jac-
soixante, enregistré, M. Jean CALS ques RERTHET et Compagnie. M 
et M. François CALS, négociants, Berthet sera seul gérant de celte so-
demeurant a Paris, rue Meslay, 1, ciété, qu'il administrera, et pour la 
ont reconnu que la société en nom quelle il aura seul la signature so 
collectif pour l'achat, la vente, la ciale. Le montant de la comnian 
commission et l'exportation de tou- dite est fixé à quinze mille francs, 
tes espèces de marchandises, formée Cet te société est formée pour douza 
entre eux sous la raison sociaîe : années, qui ont commencé le dix 
CALS frères, suivant acte passé de- octobre mil huit cent soixante et fi 
vaut M0 Dumas, le vingt-huit juillet niront le dix octobre mil huit cent 
mil huit cent cinquante - six, s'est soixante-douze. 
continuée de fait jusqu'au jour de 
l'acte dont est extrait, et ils ont ap-
prouvé purement et simplement 
toutes les opérations de celte so-
ciété; — et, en continuation de cette 
société, ils ont formé pour le même 
objet, et sous les mêmes conditions 
que celles établies par l'acte sus-
enoncé , une nouvelle société en 
nom collectif pour trois ans, h 
compter du dix-sept octobre mil 
huit cent soixante. — Le siège de 
cette société est à Paris, rue Meslay , 
1; avec succursale à Pernanbue 
(Brésil i. — La raison sociale est : 
CALS frères. — La société est admi-
nistrée par MM. Cals frères, soil 
conjointement, soit indivisément ; 
ils ont tous deux là signature so-
ciale, dont ils ne peuvent faire m-age 
que pour les affaires de la société. 
Chacun des associés peut faire cesser 
la nouvelle société en prévenant son 
co-associé, par écrit, un mois d'a-
vance de son intention h ce sujet. 

Pour extrait : 
(4942) (Signé) DUMAS. 

D'un acfe sous signatures privées, 
en date îi Paris du dix-huit octobre 
mil huit cent soixante, enregistré à 
Paris le vingt-quatre du même mois, i 

— il appert : Que M. Clément MAR- i 
GAT, négociant, demeurant h Paris,1 

chaussée Clignancourt, 13, et M. 
Etienne - Léon- Ferdinand JULIEN, 
commerçant, demeurant à Paris, 
faubourg Poissonnière, 4o, onl for-
mé entre eux une société en nom 
collectif ayant pour but la fabrica-

Pour extrait : 
-(4945) J. BERTHET. 

Etude de M- DELEUZE, agréé, 
Montmartre, 146. 

D'un jugement rendu par le Tri-
bunal de commerce de la Seine, le 
vingt-quatre octobre mil huit, cent 
soixante, enregistré, entre Mm" Hé-
lène BOCCHALL, dite dame RENAUD, 
commerçante, demeurant à Paris 
rue de Ménars, 10, et M. Lucien LA 
FONT, marchand tailleur, demeu 
rant à Paris, mêmes rue el numéro, 
appert : A été déclarée nulle, faute 
d'accomplissement des formalités 
légales, l'association de fait existant 
entre les susnommés depuis le onze 
mai mil huit cent soixante, sous la 
raison: LAFONT, RENAUD, ayant 
pour objet le commerce de mar-
chand tailleur. M, Giraud, demeu-
rant à Paris, boulevard des Filles-
du-Calvaire, 2, a été nommé liqui-
dateur judiciaire. 

Pour extrait: 
(4947) Signé DELEUZE. 

Etude de M" VAILLANT, huissier, 
rue de Constanlme, 24, Paris. 

D'un acte sous signatures privées, 
en date du quinze octobre mil huit 
cent soixante, enregistré le vingt-
trois du même mois, folio 137, verso 
cases de 5 il 7, aux droits de cinq 
francs cinquante centimes, il ap-
pert: Qu'il a _été formé entre. M. 

lion et la 'vente des marbres'dils de
 PRAmER

' «onunede lettres 
Saint-Julien, dont M. Julien est con- demeurant à. Paris, rue de Buci, 28, et 

une société constituée sous la raison 
sociale : Charles PBAD1ER et C"', et 

solîTanté'
1
??

 a
y

ant
 P°

ur
 objet l'exploitation d'un 

doivent ii'n'ir"iè"qùin'ze octobre mil nouveau mode de publicité ayant 
huit cent soixante-dix; -que le siège pour titre le MERCURE PARISIEN. La 
delà société est établi à taris, M-1

 finc
f

é
 <\oitavoir une durée de dix 

bourg Poissonnière, 40 ; mais que : ««.nées à partir du premier janvier 
ce domicile pourra être transféré md huit, cent soixante-un. M Pra-
partout ailleurs, dans la vilie de dier a la signature sociale. Enfin les 

cessionnaire pour la France; - que uneommanditairedésignéauditacte 

la durée de la société est de dix 
années, qui ont commencé le quinze 
octobre mil huit cent 

aris, suivant la conve 
associés ; — que la raison 
gnature sociales seront : MARGAT 

et JULIEN ; — que les deux associés 
géreront et adminislreront l'un et 
''autre les affaires de la société, et 
qu'ils auront aussi l'un et l'autre la 
signature sociale, mais ne pourront 
en faire usage que pour les besoins 
et affaires dé ladite société. 

Pour extrait : 

Le mandataire des parties, 
GOUIN, 

(4944) rue de Richelieu, 92 

t de M. nancé des apports consistent, de la pari d 
ii et la si-

1
 Pradier, dans la propriété du jour-
nal, el de la part du commanditaire 
dans une somme de mille francs. 

Pour extrait : 

(4946) Signé Charles PRADIER. 

TRIBUNAL DE COMMERCE. 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité des fail-
lites qui les concernent, les samedis, 
de dix à quatre heures. 

Faillites. 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugements au 23 OCTOBRE 1860, qui 
déclarent la faillite ouverte et ne 
fixent provisoirement l'ouverture au-
dit jour: 

Du sieur VACHERET, md de vins, 
demeurant ;\ Paris, rue des Gravil 
tiers, n. 37, ci-devant, actuellement 
sans domicile connu; nomme M, 
Daguin juge commissaire, et M. De 
vin, rue de l'Echiquier, 12, svndic 
provisoire (N» 17676 du gr.). 

Des sieurs BERTRAND, ancien md 
de comestibles, demeurant à Paris, 
rue des Grés, 12, et MARC, aussi an-
cien md de comestibles, demeurant 
à Paris, rue Payenue, u. Il; nomme 
M. Guibal juge-commissaire, et M, 
Moncharvifle, rue de Provence, 52, 
syndic provisoire (N° 17677 du gr 

Jugements du 24 OCT. 1860 , qui 
déclarent la faillite ouverte et en 
fixent provisoirement l'ouverture au-
dit jour: 

De la société DCPERRÉ et GILLET, 
ayant pour objet le commerce dé 
teintureries à Paris, rue du Faubg-

Poissonnière, n. 185; ladite société 
composée des sieurs André Duperré 
et Elysée Gillet , demeurant tous 
deux au siège social; nomme M. Gi-
rard juge-commissaire, et M. Beau-
four, rue Montholon, n. 26, syndic 
provisoire (N° 17678 du gr.). 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur KUPKI (Edouard-Eudol 
phe), fabr. de caisses de pianos, 
chemin de ronde de Ménilmontant, 
n. 2), le 31 octobre, à 2 heures (N° 
17664 du gr.). 

Pour assister à l'assemblée dans la-
quelle M. le juge-commissaire doit les 
consulter tant sur la composition de 
l'étal des créanciers présumés que sur 
la nomination de nouveaux syndics. 

Les tiers-porieurs d'eff.>ts ou d'en-
dossements du failli n'étant pas 
connus sont priés de remettre au 
greffe leurs adresses, afin d'être 
contoqués pour les assemblées sub-
séquentes. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités A produire, dans le dé-
lai de vingt jours, à dater de ce jour, 
leurs titres de créances, accompagnés 
d'un bordereau sur papier timbre, in-
dicatif des sommes à reclamer, Mil-
les créanciers : 

Du sieur FOSSE (Pierre), brique-
tier, route d'Orléans, 106, entre les 
mains de M. Quatremère, quai des 
Grands-Augustins, 55, svndic de la 
faillile (N° 17448 du gr.); 

Du sieur GUILLAUME (Théophile), 
peaussier, rue du Temple, 15, entre 
les mains de M. Crampel, rue Saint-
Marc, n. 6, syndic de la faillite (N° 
17554 du gr.); 

Du sieur TABOURET (Nicolas-Fé-
lix), anc. md de vins en gros, rue 
St-Dominique-St-Germain , passage 
Landrieux, 15, entre les mains de 
M. Lefrançois, rue de Grammon 
16, syndic de la faillite IN" 19508 du 
gr.); 

De la société CAINGNARD et O , 
ayant pour objet le commerce dé 
porcelaines, cour des Petites-Ecu-
ries, n. 3, composée de Alexandre 
Caingnard et Louis Girault, entre 
les mains de M. Lacoste, rue Cha-
banais, 8, syndic de la faillite (N 
17586 du gr.); 

Du sieur DESPRÉAUX (Jean-Fran 

çois-Zéphir), limonadier, place du 
Marche-St-Jean, 37, entre les main? 
de M. Sergent, rue de Choiseul, 6 
syndic de la faillite (N» 17559 du 
gr.); 

Du sieur RAILLY ( Amhroise-Mi-
chel), menuisier, grande rue de La 
Chapelle, 47, entre les mains de M. 
Sergent, rue de Choiseul, 6, syndic 
de la faillite (N- 17583 du gr.). 

Pour, en conformité de l'article 493 
du Gode de commerce, être procédé à 
la vérification et à l'admission des 
créances, nui commenceront immédia 
tentent après l'expiration de ce délai 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS 

Soii* invités à se rendre au Tribunal 
(te commerce de Paris, saie des as 
semblées des faillites, Mil. les créan 
eiers : 

AFFIRMATIONS. 

Du sieur DELON (François), md de 
cuirs, rue Cadet, 20, le 31 octobre, à 
10 heures (N* 17407 du gr.); 

Du sieur PREVERT (Picrre-Cbar 
les), limonadier, rue d'isly, 25, La 
Villette, le 31 octobre, à 2 heures (N 

17165 du gr.); 

Du sieur LAMBERT (Uippolyte-A-
Iexandre), anc. directeur de "théâ-
tre, rue de l'Echiquier, n. 38, le 31 
octobre, à 9 heures (N° 17432 du 
gr.); 

De la société ALLAIRE et O', pour 
la fabric. de la chapellerie, rue des 
Juifs, 19, composée de Simon-Mar-
tin Allaire, et d'un commanditaire, 
le 31 octobre, à 9 heures (N° 17364 
du gr.); 

Du sieur GESLIN, md de vins, rue 
du Transit, n. 22, Vaugirard, le 31 
octobre, à 10 heures (N° 17080 du 

gr.). 

Pour être procédé, sous la prési-
dence de M. It juçe commissaire, aux 
vérification el a'ifirmation de leurs 
créances: 

NOTA. Il est nécessaire que tes 
créanciers convoqués pour les vé-
rification et affirmation de leurs 
créances remettent préalablement 
leurs titres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur MOURÛT (Jean-Jules), md 
de fleurs et bonnets, rue Neuve-St-
Eustache. 22, le 31 octobre, à 2 heu-
res (N° 17223 du gr.); 

Du sieur ROSSI (Constantin), md 
de vins, eaux-de-vie, liqueurs et hui-
les, rue du Petit-Hurleur, 25, le 31 
octobre, à 2 heures (N° 17256 du 

gr.); 

Du sieur LAGNEAU fils (Nicolas), 
entr. de charpentes, rue Ménilmon-
tant, 138, dans le passage, 8, le 31 
octobre, à 12 heures (N° 17125 du 

'.); 

Du sieur DELACHOUX, négoc. en 

vins, rue Montmorency, n. 19, le 31 
octobre, à 2 heures (N» 16993 du 
gr.). 

Povr entendre le rapport des syn-
dics snr l'étal de la faillite et délibé-
rer sur la formation du concordat, ou 
s'il y a lieu, s'entendre déclarer en 
état d'union, et, dans ce dernier cas, 
être immédiatement consultés tant sur 
les faits de la gestion que sur l'utilité 
du maintien ou du remplacement des 
syndics. 

H ne sera admis que les créan 
ciers vérifiés et affirmés, ou qui se 
seront fait relever de la déchéance. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics et du projet 
de concordat. 

Messieurs les créanciers de la so 
•iété DELACQU1S et BARZ1LAI, nég. 
commissionn., rue NoIre-Dame-de-
Nazarelb, 9, composée de Charles 
Delaequis et Auguste-Moïse Barzi-
laï, sont invités à se rendre le 31 
octobre courant, à 9 heures très 
précises, au tribunal de commerce, 
salle des assemblées des créanciers, 
pour, aux termes de l'art, 531 du 
(.ode de commerce, délibérer sur ta 
formation d'un concordai avec le 
sieur Barzilaï, l'un des faillis. 

Il ne sera aumis que les créanciers 
vérifiés et affirmés ou qui se seront 
fait relever de la déchéance (N» 
13717 du gr.|. 

REMISES A HUITAINE. 

Du sieur PICARD (Barthélémy), fa-
bric. de chaussures, rue Si-Martin, 
6. le 31 octobre, à 2 heures (N" 1682s 
du gr.); 

De dame COIFFIER (Geneviève-Es-
ther-Augustine Léonard, femme sé-
parée de biens de Jacques-Nicolas), 
(ingère, boulevard Sébastopol, 78, 
le 3t octobre, à 2 heures (N- 16865 
du gr.). 

Pour reprendre la délibération ou 
verte sur le concordat proposé par le 
failli, l'admettre s'il y a lieu, ou pas-
ser à la formation de l'union, et, dans 
ce cas, donner leur avis tant sur les 
faits de la gestion que sur l'utilité du 
maintien ou du remplacement des syn-
dics. 

U ne sera admis que les créan-
ciers vérifiés et affirmés ou qui se 
seront fait relever ne la déchéance, 

Les créanciers et le failli peinent 
prendre au greffe communication 
du rapport des sjndies. 

AFFIRMATIONS APRÈS UNION. 

Messieurs les créanciers compo-
janj l'union de la faillite du sieur 
VlïRGUET (Auguste), nég. en verre-
ries et cristaux, rue de Rivoli, 104, 
et rue de Pontoise , n. 26 , 
en retard de faire vérifier et affir-
mer leurs créances, sont invités a 
se rendre le 31 oct., à 9 heures 
très précises, au Tribunal de com-
merce de la Seine, salle ordinaire 
des assemblées, pour, sous la prési-
dence de M. le juge-commissaire, 
procéder à la vérification et a J'aflir-
mation de leursdites créances (N-
14585 du gr.). 

REDDITIONS DE COMPTES. 

Messieurs les créanciers compo 
sauf l'union de la faillite du sieur 
LANG (Louis-Joseph) , limonadier, 
rue Neuve-Saint-liustache, n. 9 , 
sont invités a se rendre le 31 oc-
tobre, à 10 heures très précises , au 
Tribunal de commerce, salle des 
assemblées des faillites, pour, con-

formément à l'art. 537 du Code de 
commerce, entendre le compte dé-
finitif qui sera rendu parles syn-
dics, le débattre, le clore et l'arrê-
ter ; leur donner décharge de leurs 
fonctions et donner leur avis sur 
l'excusabilité du failli. 

NOTA. Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe commu 
nication des compte et rapport des 
syndics (N° 16277 du gr.). 

Messieurs les créanciers compo 
sant l'union de la faillite du sieur 
GUERRY (François-Marie), boulan-
ger à Boulogne, rue d'Aguesseau, 71, 
sont invités a se rendre le 31 oct., à 

9 heures très précises, au Tribunal 
de commerce, salle des assemblées 
des faillites, pour, conformément a 
l'article 537 du Code de commerce, 
entendre le compte définitif qui 
sera rendu par les syndics, le dé-
battre, le clore et l'arrêter; leur 
donner décharge de leurs fonctiou 
et donner leur avis sur Pexcusabi 
lilé du failli. 

NOTA. Les créanciers et te failli 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport des 
syndics (N° 13968 du gr.). 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
BONNEBOUCHE (Jean-Baptiste),eut 
de travaux de carrières à Cham-
pigny, route de Joinville à Villiers 
sont invités se rendre le 31 octo-
bre , à 10 heures très précises, 
au Tribunal de commerce, salle des 
assemblées des faillites, pour, con-
formément à l'art. 537 du Code de 
commerce, entendre le compte dé-
finitif qui sera rendu par les syn-
dics, le débattre, le clore et l'arrê-
ter; leur donner décharge de leurs 
fonctions et donner leur avis sur 
t excusabiltté du failli. 

NOTA. Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport des 
syndics (N« 16850 du gr.). 

CONCORDAT PAR ABANDON D'ACTIF. 
REPARTITIONS. 

MM. les créanciers vérifiés et affir-
més du sieur LANGLOIS, crémier, 
rue Chafillon, 12, peuvent se pré-
senter chez M-Devin, syndic, rue de 
l'Echiquier, 12,pour toucherun divi-
dende de 15 fr. 3 c, p. 100, unique 
répartition de l'actif abandonné (N° 
10588 du gr.). 

REPARTITIONS. 

MM. les créanciers vérifiés et affir-
més du sieur LEW'l, limonadier, fau-
bourg St-Antoine, 157, peuvent se 
présenter chez M. Quatremère, syn-
dic, quai des Grands-Augustins, 55, 
pour toucher un dividende de 13 fr. 
93 c. p. 100, unique répartition (N° 
10868 du gr.). 

MM. les créanciers vérifiés et affir-
més du sieur LAFOND, fab. d'es-
sieux, faubourg St-Martin, 274, peu-
vent se présenter chez M. Hennon-
net, syndic, rue Cadet, 13, pour tou-
cher un dividende de 2 fr. 26c p. 100, 
unique répartition (N" 5939 du gr.). 

MM. les créanciers vérifiés et affir-
més des sieurs LAFOND el DELAU-
NAY, fab. d'essieux, faubourg Saint-
Marlin, 274, peuvent se présenter 
chez M. Henrionnet, syndic, rue Ca-
det, 13, pour toucher un dividende 
de 1 fr. 54 c. f. 100, unique réparti-

tion (N° 5939 du gr.). 

CLOTURE DES OPÉRATIONS 

POUR INSUFFISANCE D'ACTIF, 

A'. B. Un mois après la date de eu 
jugements, chaque créancier tenm 
dans l'exercice de ses droits contn lt 
failli. 

Du 24 octobre. 

Du sieur PICARD (Achille), md è 
lingerie, rue Grenier St-fazare, ' 
(N' 17401 du gr.). 

ASSEMBLÉES DU 26 OCTOBRE 1860, 

NEUF HEURES : Cibau, fab. de chaus-
sures, svnd.—Lheureuxjeuue, m 
de vins, id.—Barrier personnel f 
ment, tapissier, redd. de compte. 

DIX HEURES : Ségon, tailleur, syn. 

—Cantarel, loueur de VQito«' 
— Chemardin, épicier, vénl.-w-
rardet Cardinet, mécaniciens,»-

-Laurel, gantier, id. - S»;™,' 
md de vins, id.—Biran, nia 101» 
clôt. — Rigault, limonadier, H-
Dixmier, eut. de maçonnerie, » 

—Dupuy, fabric. d'orgamP»»;* 
rnnn _/"mwnnni. coiffeur, ld;, 

rfiiii. Toucas, ent. de menuiserie, 
de compte.

 c
 „„.,;

if 
MIDI : Diolé et C, Baleine fran * 

vérif. - Lignier, fab. de sal.P I»; 
conc- Lautier, nég. en cWfcf 
lib. (art. 57oi.-Naudet, peau>sOT. 
redd. de compte. . . ,L 

UNE HEURE : Devinât, négociant.A 

rif. — Lévy et Hourdaux, 
meubles, id. - Moreau, negoi-
vins, clôt. - Visage pere, »<* 
id.-Solmon, épicier, eonç. <U 
son, nég. en nouveautés w 
(art. sn (.-Dame Mercier, BU? 
sellerie, re ld. de compte-

 doB
. 

DEUX HEURES : Marotte,»»
 d

 a 
nier. synd. - Bourdon,J™^,, 
charbons, vérif. -Léon, f S», 
en bijouterie, id. — ymS.^i, 
hOIel meublé, clôt, -/^mni 
ent, de maçonnerie, m.

 on
t, 

négociant, ià.-Pignel d* je 
épicier, conc.-HaïinovKn,^ 
coIs.id.-D'Angély, ab. dc'irn,, 
id. - Marchand, ébeius e, »

fIP 
après cone.-Caffln.P^'1'" 
taires, redd. de compte. 

Sïécès et Siinniu» lion" 

«lie Gft' Du 23 octobre 1800.-M^.
0 

vrin, 70 ans, rue d'Argen&j
 de 

Mme Jublin,50 ans,Jw» «ï j^tW 
Capucines, 35.— M. Ru'VjWt, * 
rue St-Martin, 266k - M. M«> 
ans, camp Morland. --W 

Collier, 84 ans, quai du P(* 
MmcVachej; 54 an, ue a 
Pont, 12. - Ml e Ched.U,j>

 e
 g£ 

de la Parcliemmerie, 28.. -
 A

„* 
naut, 59 ans, rue des Grenu» . 
Un«,'9,-M..Barro^7_2an^ 

Sainl-François-Xav iei .
 1

 nriarf. * 

Schalle, 45 ans, "PP^i de % 
-Mme Hertaut , 6| ans,

 rllP 
bml, 5.-Mme Petit. ,

 P
fl 

Malle, 31-M- ÇhoteV"
 rel

 çkg 

rue de Beudly.to- - «'
 e ̂ -V rue de Reulliy, _ - . SA.— 

Verrue 

min, 18. 

L'un des gérants,
ËMABP

, 

Enregistré à Paris, le 
Reçu deux francs vingt centimes. 

Octobre 1860. F» IMPRIMERIE DE A. GUYOT RUE NEUVE-DES-MATHURINS, 18, 

Certifié l'insertion sous le n» 
Pour légalisation de la Signature A. 

lt maire du 9* arrondissemepî 


